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Aujourd'hui 

OILERS 3 
WINGS 2 

Les Oilers d Edmonton l'emportent 
3-2 sur les Red Wings de Detroit 
dans le 4e match de la finale de la 
Conférence Campbell, prenant ain­
si une avance de 3-1 dans la série. 

B4 CANNES 

Le film que le groupe Alliance doit 
réaliser bientôt risque de susciter 
un débat international, puisqu'il 
sera tiré d'une piece écrite il y a 
quelques années par Jean-Paul II. 

Cl LA MODE 

Les femmes qui réussissent dans la 
vie assument leur féminité sans os­
tentation, et le vêtement, au-delà 
de la mode, est un outil qu'elles as­
sujettissent a leurs besoins. 

Dl ECONOMIE 

Les benefices nets des sociétés ca­
nadiennes ont enregistré au cours 
des trois premiers mois de l'année 
une progression cinq fois supérieu­
re a celle des sociétés américaines. 

A10 GRANDE-
BRETAGNE 

En décrétant des élections antici­
pées pour le 11 juin, Margaret 
Thatcher aspire à un record de 
trois mandats successifs a la tète 
du gouvernement britannique. 
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Prison à perpétuité pour lex-caporal Lortie 
L'auteur de la fusillade à l'Assemblée nationale pourrait être libéré dans sept ans 

de la Presse Canadienne 

QUÉBEC 

LW ex-caporal Denis Lortie a été condam­
né, hier, au terme de son deuxième 

procès, à l'emprisonnement à perpétuité trois 
ans après la fusillade à l'Assemblée nationale 
qui avait fait trois morts et neuf blessés. 

L'ancien militaire sera admissible a une li­
bération conditionnelle après une période de 
dix ans de prison. En réalité, cette période ne 
sera que de sept années puisqu'il a déjà passé 
les trois dernières années en prison. 

Lortie a par ailleurs été condamné à 15 ans 

d'emprisonnement pour chacun des neuf 
chefs d'accusation de tentative de meurtre. 

Dans un Jugement de 53 pages, le juge Gas­
ton Desjardins, de la Cour supérieure, s'est 
longuement étendu sur la notion de maladie 
mentale. 

Les avocats de Lortie, qui songent à en ap­
peler de la sentence, avaient réclamé un ver­
dict d'acquittement assorti d'une ordonnance 
de détention dans une institution psychiatri­
que. Lortie avait enregistré un plaidoyer de 
culpabilité et avait été trouvé sain d'esprit en 
vertu de l'article 16 du Code pénal qui traite 
de l'aliénation mentale. 

Me Jacques Larochelle prétendait que la 
maladie dont souffrait son client n'est pas re­

connue en droit canadien comme une mala­
die mentale tombant sous le coup de l'article 
16. Cette maladie a été décrite comme une 
impulsion irrésistible affectant la volonté. 

Le juge Desjardins a rejeté cette requête, al­
léguant que les recours que l'accusé exerçait 
et le remède qu'il réclamait existent déjà dans 
le droit canadien 

« Nous avons un bel exemple de responsabi­
lité diminuée appliquée», a conclu le juge en 
affirmant que l'impulsion irrésistible consti­
tuait bel et bien un moyen de défense en 
vertu de l'article 16. 

«Le concept de responsabilité diminuée 

VOIR LORTIE EN A 2 

P H O T O L A S E R C P 

Denis Lortie, le 8 mai 1984. 

Nom: Klaus 
Altmann 
Un accusé combatif 
et sûr de lui 

LOUIS 
R O C t I T A I L L C 
collaboration spéciale 

LYON 

L a grande salle d'audience 
du Palais de justice de 

Lyon était plus que bondée, 
hier, peu avant 13 h: pour la 
première fois depuis son re­
tour forcé de Bolivie, il y a 
cinq ans, on allait enfin le 
voir, et de près. Également le 
photographier et le filmer 
puisque désormais, on autorise 
de brèves prises d'images au 
tout début des procès en Fran­
ce. 

«Faites entrer l'accusé.» La 
porte latérale droite s'ouvre et 
l'homme apparaît, menottes 
aux poignets, entre deux poli­
ciers. De taille moyenne, mai­
gre, le visage fin et d'autant 
plus pâle qu'il contraste avec 
un costume noir croisé qui fait 
très austère. De son box d'ac­
cusé, abrité par une vitre, 
Klaus Barbie semble d'abord 
minuscule, écrasé par l'im­
mense décor de justice sur­
plombé par les lettres géantes: 
«Cour d'assises». 

Retour sur les lieux où il se 
vantait , longtemps après, 
d'avoir «eu droit de vie ou de 
mort» sur la population civile. 

VOIR BARBIE EN A 2 

PHOTOLASER REUTER 

Klaus Barbie-Attmann, 
faisant son entrée à la Cour 

d'assises. 

Reagan ne voulait pas 
abandonner les contras, 
selon Robert McFarlane 
J M N - n U N Ç O M L I S É M 
collaboration spéciale 

WASHINGTON 

L0 étau s'est resserré encore un peu 
hier autour du président américain 

avec une nouvelle moisson de révélations 
livrées par l'ex-conseiller à la sécurité na­
tionale Robert McFarlane. 

McFarlane, dont c'était la première ap­
parition publique depuis sa tentative de 
suicide en février, a révélé devant la com­
mission d'enquête du Congrès que le prési­
dent avait été très actif dans son soutien 
aux contras pendant la période où le Con­
grès avait interdit à son administration de 
prêter main-forte à la guérilla nicara­
guayenne. L'ex-conseiller a: 

• donné de nouveaux indices que le pré­
sident ou ses proches étaient informés du 
détournement de fonds iraniens vers les 
contras; 

• révélé que Ronald Reagan savait qu'au 
moins un pays tiers, l'Arabie Saoudite, fi­
nançait les contras et est intervenu auprès 
d'un chef d'État, qu'on croit être du Hon­
duras, pour que soient remis aux contras 
des armes qui leur avaient été confisquées 
par l'armée locale; 

• affirmé que le président avait fait com­
prendre à ses subordonnés qu'il fallait «as­
surer aux contras un soutien continu... jus­

qu'à ce que le Congrès reprenne son aide». 
«Le président était très clair, il fallait que 
cette tâche soit accomplie»; 

• révélé que le président avait approuvé, 
à l'été 85, une opération visant à «corrom­
pre» les kidnappeurs des otages américains 
au Liban, au tarif d'un million de dollars 
par otage. «On devait remettre des pots-
de-vin à tous les membres de la chaîne, des 
gardiens des otages jusqu'à leur liberté» à 
Chypre, selon McFarlane. L'argent devait 
provenir de fonds privés, ceux du milliar­
daire Ross Perot, mais l'opération a 
échoué. 

•Jouer à Dieu» 
Le moment le plus émouvant du témoi­

gnage de McFarlane est venu lorsque l'avo­
cat de la commission, Arthur Liman, l'a 
questionné sur la première livraison d'ar­
mes à l'Iran, qui a eu lieu le 30 août 1985. 
Les Américains s'attendaient, en échange, 
à la libération de tous les otages. 

Liman : Vous avez reçu un appel disant... 
qu'un seul otage serait libéré? 

McFarlane: Oui. 
Liman : Et on vous a demandé de jouer le 

rôle de Dieu et de choisir l'otage? 
McFarlane: Oui, et j'ai choisi M. (Wil­

liam) Buckley. (Chef de la CIA à Beyrouth.) 

VOIR REAGAN EN A 2 

Johnston exprime 
« le point de vue 
rhodésien de 
westmount », dit 
André Ouellet 
Le député David Berger se dissocie aussi de la 
position de son parti sur l'accord du lac Meech 

C I L L E S C A U T H I I R 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

L e torchon brûle chez les libé­
raux fédéraux, qui sont dé­

chirés à cause de l'entente consti­
tutionnelle du lac Meech. 

Un autre député de la région 
montréalaise, David Berger, dé­
puté de Laurier, se dissocie de la 
position de son parti sur cet ac­
cord, pendant qu'André Ouellet 
(Papineau) déclare que le député 
de Saint-Henri-Westmount Do­
nald lohnston «exprime le point 
de vue rhodésien de Westmount. 
C'est ultra-excessif ». 

Raymond Garneau (Laval-des-
Rapides) dit que le député de 
Saint-Henri - Westmount «et 
d'autres» réagissent encore com­
me certains anglophones de 
Montréal le faisaient au siècle 
dernier en niant que le Québec 
ait un caractère particulier et 
constitue une société distincte. 
« M. lohnston et d'autres prônent 
encore ce genre de Canada», 
ajoute le député de Laval-des-Ra-
pides. qui reconnaît qu'il y a une 
«division interne» sur cette ques­
tion au sein de sa formation. 

Au cours du week-end, |im 
Coutts, qui est un ex-conseiller 
principal de Pierre Trudeau et 
qui a encore de grandes ambi­
tions au sein du parti, exprimait 

Robert McFarlane, ex-conseiller présidentiel 
sur la sécurité nationale, prête serment avant 
de témoigner devant la commission d'enquête 
du Sénat et de la Chambre des représentants 
sur l'Irangate. . P H O T O L A S E R A P 

au sujet de l'accord des réticences 
qui équivalaient à un rejet. 

Le député de Shefford. lean La-
pierre, dit que M. lohnston n'a 
pas évolué en voulant garder la 
position rigide, «théologique et 
trudeauiste » qui fut celle des libé­
raux au cours des années 1960 et 
1970. «Nous sommes rendus aux 
années 1980, les Québécois ont 
rejeté massivement cette position 
en 1984 et il faut se mettre à son 
diapason». 

M. Berger n'exclut pas la possi-

VOIR OUELLET EN A 2  

SUITE DES INFORMATIONS EN B 1 

Pas de hausse 
de tarifs à la 
STCUM en 87 
L I S A B I N S S I 

L es 650000 usagers quotidiens 
du transport en commun à 

Montréal, qui ont été privés d'un 
service complet d'autobus et de 
métro pendant quatre semaines, 
n'auront pas à assumer les frais 
— par le biais d'une hausse de ta­
rifs — des règlements intervenus 
entre la Société de transport de la 
CUM et ses employés. 

C'est l'assurance donnée hier 
par M. Robert Perreault. prési­
dent du conseil d'administration 
de la STCUM. Il a dit qu'il n'y 
aura pas de hausse des tarifs d'ici 
a la fin de 1987. Quant à 1988. 
tout dépendra des conclusions de 
la commission parlementaire sur 
le financement du transport en 
commun, l'automne prochain. 

D'autre part, Mme Louise Roy. 
présidente-directrice générale de 
la STCUM, a indiqué qu'il était 
encore trop tôt pour évaluer l'im­
pact de la grève qui a débuté le 13 
avril. 

«En avril, on n'a pas fait d'ar­
gent mais on n'en a pas perdu», 
a-t-elle dit, expliquant qu'en avril 
les ventes de la carte mensuelle 
n'avaient pas baissé. Les ventes 
ont cependant fléchi en mai par­
ce que la STCUM transportait 
moins de monde, mais ses frais 
(salaires et entretien) ont été 
moindres. 

La STCUM va d'ailleurs rem­
bourser les détenteurs de cartes 
d'autobus et de métro (CAM) 
pour les mois d'avril et mai. Les 
compensations (crédit sur l'achat 
de la carte de juin ou argent 
comptant) seront de l'ordre de 
$10 pour la carte d'avril et de $5 
pour celle de mai. 

Par ailleurs, M. Perreault et 
Mme Roy se sont dits tous deux 
«satisfaits et soulagés» des votes 
d'acceptation pris durant le 
week-end par les chauffeurs 
d'autobus et opérateurs de métro 
ainsi que par les préposés à l'en-

VOIR STCUM eN A 2 

FOUR YMQ-6686 A CUISSON ENTIÈREMENT AUTOMATIQUE • 1.0 PIED CUBE 
SENSEUR D'HUMIDITÉ • TRIPLE DÉCONGÉLATION • 600 WATTS 

À LACHAT DE NOTRE FOUR VEDETTE, 

À 499$, OBTENEZ UN ENSEMBLE DE 

PORCELAINE ANGLAISE DE 7 PIÈCES DE 

11 L /rv m D W rwn i i o 

8po6c À N t 

(VALEUR DE280$) 

/ M^W Votre Conseit/er Micro-Ondes M 

i/imwii/IiJ 
8390 ST-HUBERT (sud de Métropolitain) 383-4777/388-1122 s p g  

Service Réparation 783 Mistral (coin 8250 St-Hubert) 271-1732 

S 



A 2 # LA PRESSE, MONTRÉAL, MARD112 MA11987 

LORTIE 
Prlion à perpétuité pour l ex-caporal 
LortJe 

existe également dans le cas du 
crime de meurtre réduit à celui 
d'homicide involontaire coupa­
ble, lorsqu'il existe un doute rai­
sonnable sur l'élément intention­
nel de l'auteur du crime. Un tel 
verdict est pratique courante de­
vant les tribunaux.» 

Le juge Desjardins affirme en­
core que les droits garantis à l'ac­
cusé par la Charte canadienne des 
droits et libertés n'ont pas été vio­
lés. « I l doit maintenant subir les 
peines prévues au Code pénal. Si­
non, i l jouirait d'une discrimina­
tion en sa faveur.» 

Et le magistrat ajoute que l'im­
position d'une peine d'emprison­
nement à perpétu i té assortie 
d'une période d'inadmissibilité 
de dix ans à une libération condi­
t ionnel le n'est pas a rb i t ra i re , 
cruelle et inusitée, comme le pré­
tendait l'avocat de Lortie dans sa 
plaidoirie. 

Cassettes 
Le juge Desjardins a par ail­

leurs accepté de lever l'ordonnan­
ce de non-publication qui empê­
chait de diffuser la bande vidéo 
qui avait été enregistrée par le 
service de télédiffusion de l'As­
semblée nationale et qui permet 
de voir Lortie en pleine action 
lors de son intrusion au parle­
ment, le 8 mai 1984. 

La levée de cette ordonnance 
permettait aux stations de télévi­
sion de diffuser, à compter de mi­
nuit et une minute ce matin, le 
contenu de la cassette vidéo. Elle 
permet de voir Lortie s'installer 
sur le trône du président de l'As­
semblée nationale et faire feu 
avec sa mitraillette en direction 
de la banquette du premier minis­
tre (René Lévesque a l'époque), 
puis vers les galeries du public. 
Puis, on voit arriver le sergent 
d'armes René lalbert qui entame 
de véritables négociations avec le 
militaire. 

À la demande de la station 
CFCF et du réseau T V A , un offi­
cier de la cour s'est rendu hier 
aux studios installés à la Tribune 
parlementaire, cassette sous le 
bras, pour permettre à ces médias 
de copier le ruban magnétoscopi­
que tant convoité. 

La société Radio-Canada était 
déjà en possession de cet enregis­
trement depuis longtemps. 

Le juge Desjardins a par ail­
leurs rejeté la requête de la prési­
dence de l'Assemblée nationale 
qui voulait devenir immédiate­
ment le «légitime propriétaire» 
de la fameuse cassette. 

Le magistrat a fait valoir que la 
cour devait conserver cette casset­
te, du moins jusqu'à l'expiration 
du délai de 30 jours qui permet de 
loger une demande auprès de la 
Cour d'appel. C'est un exhibit qui 
pourrait de nouveau être utile, a 
dit le juge, en «libérant» d'autre 
part les autres exhibits apparte­
nant au ministère de la Défense 
nationale, soit deux fusils mitrail­
leurs SMG et un pistolet de cali­
bre 9 mm. 

OUELLET 
Johnston exprime «le point de vue 
rhodéslen de Westmount-, dit Andre 
Ouellet 

b i l i té d ' im i te r le geste de M . 
lohnston, en démissionnant du 
cabinet «fantôme» du parti pour 
fa ire ouver tement campagne, 
comme son collègue, contre le 
pacte du lac Meech. Il ne savait 
pas hier après-midi comment il 
voterait si la motion gouverne­
mentale sur l'entente, qui faisait 
l'objet d'un débat, était mise aux 
voix. 

Depuis l'entente du lac Meech, 
a-t-il dit, on peut se demander s'il 
faut continuer à militer à Ottawa 
ou s'il ne vaudrait pas mieux se 
faire élire à l'Assemblée nationa­
le du Québec ou dans une assem­
blée législative provinciale, «par­
ce que c'est là que l'action se pas­
sera au cours des années qui 
viennent». Il se dit déchiré entre 
les inquiétudes tant de M . Johns­
ton que du chef du parti , John 
Turner, au sujet de l'accord. 

Les sérieuses réserves de M . 
Berger portent notamment sur les 
limites du pouvoir de dépenser 
du fédéral, les domaines de juri- . 

m 

PHOTO PC 

Henri Jalbert (à gauche), le sergent d'armes de l'Assemblée nationale, et Denis Lortie, dans une scène 
tirée de ta cassette vidéo enregistrée le 8 mai 1984 et dont la diffusion a été autorisée par la cour 
hier. Après de longues négociations, le caporal Lortie devait se rendre au fonctionnaire Jalbert. 

diction concédés par Ottawa et la 
rigidité du processus de révision 
constitutionnelle. «Plusieurs mi­
litants libéraux et ex-députés ont 
le sentiment que le Canada sera 
affaibli par cette entente. » 

«Plusieurs, dit-il par ailleurs, 
n'ont jamais compris comment 
les Québécois pouvaient voter 
pour Lévesque et T rudeau en 
même temps. Les Québécois veu­
lent un Québec fort, mais ils veu­
lent aussi un Canada fort. L'ac­
cord du lac Meech donnera un 
Québec fort, mais plusieurs s'in­
quiètent du fait que le Canada 
puisse être a f fa ib l i en même 
temps». 

«l'ai de sérieuses inquiétudes, 
dit-i l , et il s'agit de trouver le 
meilleur moyen de les exprimer.» 

M. Turner semblait d'humeur 
massacrante hier et refusait de ré­
p o n d r e aux quest ions d-e la 
presse. 

M . lohnston doit-il démission­
ner? «Ça dépend de l'étendue de 
sa conscience», dit M. Lapierre, 
qui admet que si le débat se pour­
suivait au sein du parti, cela pour­
rait nuire aux libéraux au Qué­
bec. 

M. Coutts se demande com­
ment se traduira la notion de so­
ciété québécoise distincte et quels 
pouvoirs la province réclamera: 
ses propres règles en matière de 
radiodiffusion, son propre service 
diplomatique dans le monde en­
tier, sa propre armée? 

L'accord donne aussi selon lui 
trop de pouvoirs aux provinces et 
sa rigidité ne permettra pas de re­
venir à un meilleur équilibre. Il 
croit qu'une réforme du Sénat 
sera impossible. Les premiers mi­
nistres provinciaux, qui participe­
ront dorénavant à la nomination 
des sénateurs, ne voudront pas 
que ces derniers soient élus parce 
qu'ils devraient partager avec eux 
le pouvoir politique. De plus, tou­
te province pourra faire échouer 
la réforme en utilisant son droit 
de veto. 

Le premier ministre Brian Mul-
roney n'a pu résister à la tenta­
tion de tourner le fer dans la 
plaie. Parlant de l'attitude de M. 
Johnston, il a dit qu'il est «pro­
fondément malheureux qu'un 
membre influent du Parti libéral 
rompe avec une tradition telle­
ment importante en faveur des 
francophones, des Québécois et 
de toutes les régions du pays». 

Nom: Klaus Altmann 

Retour d'un nazi persistant dou­
blement vaincu: ramené de force 
en France alors qu'il se croyait as­
suré de l'impunité, et après avoir 
perdu la guerre. 

Il y aurait de quoi être pour le 
moins accablé. D'autant plus 
qu'on l'accuse de crimes peu glo­
rieux. D'avoir été un tortionnaire 
particulièrement brutal et d'avoir 
ainsi commis des crimes de guer­
re. D'avoir cherché dans un petit 
village de la région de Lyon, à 
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izieu, 44 enfants de cinq à 16 ans 
pour les expédier à Auschwitz où 
ils mourront tous. Suffisamment 
pour expédier un dernier train de 
600 civils (juifs en majorité) vers 
les camps en août 1944, alors que 
la défaite allemande est certaine. 
Entre autres. 

Contrairement à John Demjan-
juk, actuellement jugé en Israël, 
et qui joue les innocents accusés 
par erreur, contrairement à cer­
tains criminels nazis qui ressem­
blaient plutôt à des vieillards ef­
fondrés et pitoyables, Klaus Bar­
bie, qui est pourtant en mauvaise 
santé, n'a rien d'un homme défait 
ni même traqué. Il s'asseoit paisi­
blement à l'invitation du prési­
dent , salue courtoisement les 
deux interprètes qu'il a deman­
dées (bien que son français soit 
fort convenable). 

il regarde plutôt droit devant 
lui, mais de temps à autre se tour­
ne, l'air impassible, vers les quel­
que 600 journalistes entassés en 
bas, sur sa gauche. Il échange 
quelques paroles avec son avocat. 
Me Jacques Vergés, et on le verra 
arborer un sourire paisible à plu­
sieurs reprises. 

Une image conforme au systè­
me de défense qu'il a annoncé: le 
Barbie des années 1942-44, bien 
que nazi fervent, ne savait rien de 
la «solution finale» et ne s'est ja­
mais occupé de rafles de juifs. Lui 
s'est contenté de faire la guerre 
avec les moyens de la guerre et, 
de ce point de vue, ni les Améri­
cains au Vietnam ni les Français 
en Algérie n'ont de leçons à lui 
donner. Bref, c'est un guerrier 
qui n'a pas à rougir de son passé 
et qui est ici victime de l'acharne­
ment de vainqueurs rancuniers. 

Dès les premiers mots qu'on 
entend de lui, on comprend qu'il 
n'a pas l'intention de jouer les 
victimes consentantes. « V o t r e 
nom?», lui demande le président 
Ccrd in i . La réponse a r r ivé en 
f r a n ç a i s , l en te mais f e r m e : 
«Klaus Altmann, né en 1913 à 
Bad Godesberg, profession com­
merçant .» il précise en allemand: 
« Kaufman ». Remous dans le pu­
blic: Altmann était le nom de sa 
fausse identité bolivienne. Bien 
sur, Barbie ne nie plus son identi­
té: « M o n père s'appelait Barbie, 
explique-t-il, mais j'ai les deux 
noms depuis que j'ai la nationali­
té bo l i v i enne , c 'est-à-dire en 
1957.» 

Après l'appel des jurés, inter­
vention énergique d'un des prin­
cipaux avocats des parties civiles, 
Me Libman: «Sous quelle identité 
se présente l'accusé?» Réponse 
de Barbie: « Je m'appelle Altmann 
depuis 1951.» 

— Est-ce qu'il reconnaît avoir 
déclaré à plusieurs reprises au 
juge d ' inst ruct ion avoir été à 
Lyon de 1942 à 1944 sous le nom 
de Barbie? 

— Je ne répondrai pas à cette 
question, déclare-t-il tranquille­
ment en allemand avant de se ras­
seoir. Son avocat. Me Verges, sai­
sit cette première occasion: selon 
lui , la seule identité officielle de 
Barbie est, celle bolivienne, de 
Klaus Altmann, «mais on a mys­
térieusement égaré les papiers à 
la fouille à la prison». Bref, le 
«couple» Verges-Barbie a bien 
l'intention de se battre sur tout, y 
compris sur des détails absurdes. 

Nul doute, à écouter leurs dé­
clarations précédentes et répé­
tées, que Klaus Barbie et son avo­
cat aient au moins la prétention 
de faire «bonne figure», dans un 
procès «qui est celui d'un coupa­
ble», comme le déclare Me Serge 
Klarsfeld, le pourchasseur de na­
zis. Un procès «qui ressemble à 
un lynchage », ajoute Me Verges. 

Dès l'ouverture du procès, la 
salle d'audience de Lyon offre un 
spectacle surprenant. D'un côté, 
I homme seul et calme avec son 
défenseur unique; de l'autre, der­
rière les «ténors», une quarantai­
ne d'avocats en tout genre et re­
présentant des dizaines de «par­
ties civiles»: non seulement ils ne 
dédaignent pas être remarqués 
par les journalistes, mais encore 
ils ont brièvement étalé leurs di­
vergences dès hier après-midi. 

Tout le problème de ce procès 
vient de ce qu'on a élargi la no­
tion de «crime contre l'humani­
té» (exterminât ion-systématique 

pour motifs strictement raciaux) 
à des crimes commis contre la ré­
sistance. Et que, du fait de l'ab­
sence de victimes ou de témoins 
directs des crimes de Barbie con­
tre les juifs de Lyon, les trois ou 
quatre témoins majeurs de ce pro­
cès seront d'anciennes résistan­
tes, aujourd'hui très âgées, mais 
qui au moins ont survécu. 

Mais à ce chapitre des crimes 
de guerre, on le sait, Barbie a une 
défense en béton: j 'ai fait une 
guerre plus « p r o p r e » que les 
Français en Algérie ou les «colla­
bos» français sous l'Occupation. 
Ce débat est de nature à « noyer le 
poisson » et à reléguer au second 
plan les dossiers juifs de l'accusa­
tion. Klaus Barbie a en main de 
quoi peut-être avoir le beau rôle 
— au moins parfois — à son pro­
cès. 

STCUM 
Pas de hausse de tarifs a la STCUM en 
87 

tretien. M . Perreault a admis que 
la menace d'une d'une loi spécia­
le a peut-être eu une influence sur 
les négocia t ions de d e r n i è r e 
heure. 

Selon M. Perreault. le coût des 
règlements négociés avec ces 
deux groupes n'a pas excédé les 
sommes prévues par le conseil 
d ' a d m i n i s t r a t i o n . Le coût du 
contrat négocié avec les 2 100 pré­
posés à l'entretien, sur trois ans, 
est de $29,4 millions. 

Quant aux 4000 chauffeurs et 
opérateurs de métro, l'offre finale 
du 10 avri l , trois jours avant la 
grève, représentait un coût de $44 
millions sur trois ans. Dans l'en­
tente de principe ratifiée samedi, 
la STCUM a ajouté $2,2 millions, 
notamment pour réduire les ho­
raires brisés de 30 minutes sur se­
maine et de deux heures en week-
end. Cette somme, a dit M. Per­
reault, était prévue à l'intérieur 
de l'enveloppe budgétaire consa­
crée à ce syndicat. M . Maurice 
Vézina, président du syndicat, a 
parlé samedi d'un ajout de $3 mil­
lions. 

Le marchand d'armes 
canadien à l'origine 
d'un incident 
collaboration spéciale 

WASHINGTON 

m Le marchand d'armes montréalais de Trans World Arme­
ments utilisé par l'ex-général Richard Secord pour approvision­
ner les contras en armes en 1984 et 1985 voulait s approvision­
ner à Taiwan, selon des informations recueillies hier par La 
Presse. 

Mais Taiwan était mécontent d'apprendre que ses armes 
étaient destinées aux contras, et non au Guatemala comme I in­
diquaient les certificats d'exportation. Taiwan voulait en consé­
quence mettre fin à la transaction. Ce mécontentement a été 
l'objet d'une discussion le 28 novembre 1984 dans un club huppé 
de Washington, le Cosmos, entre un représentant de la Maison-
Blanche, le colonel Oliver North, et un diplomate de Taiwan. 
Selon un memo écrit par Oliver North et lu hier par l'avocat de 
la Commission parlementaire d'enquête sur l'Irangate. les Amé­
ricains ont tenté d'amadouer le gouvernement taiwanais en I in­
formant qu'« Adolfo Calero, le leader du FDN (principale organi­
sation contras) était prêt à s'engager à reconnaître diplomatique­
ment (ce pays) lorsque la résistance aura, réussi (à prendre le 
pouvoir)». La plupart des pays, dont les Etats-Unis, reconnais­
sent le gouvernement de Pékin comme seul représentant légiti­
me de la Chine. Taiwan affirme aussi être le seul gouvernement 
chinois légitime. 

Le nom de Taiwan n'apparaît pas sur le memo et l'avocat de la 
commission, Arthur Liman. s'est borné à parler d'un «autre 
pays». Mais un membre du personnel de la commission, qui a 
demandé à garder l'anonymat, a confirmé à La Presse qu'il 
s'agissait bien de Taiwan. 

Le chargement d'armes organisé par Trans World Armements 
( T W A ) comprenait 10 lance-missiles Sol-Air 7, 30 missiles, du 
matériel d'entrainement et de repérage. Les contras étaient très 
impatients de recevoir ce matériel, qui devait servir à se défendre 
contre la force aérienne du gouvernement sandiniste qui était 
alors en pleine expansion. Mais Taïwan, dit le memo, a «refusé 
de s'ingérer, de quelque façon que ce soit, dans les affaires inté­
rieures d'un autre pays». 

L'ex-général Secord, qui avait commandé les armes à T W A . a 
déclaré la semaine dernière que le marchand d'armes canadien 
n'était lui-même pas informé de la destination finale des armes. 
« I l pensait qu'elles allaient au Guatemala», a-t-il dit. T W A a 
tout de même livré une cargaison d'armes par bateau en prove­
nance de l'Orient, et 80 000 livres d'armes, par avion, en prove­
nance d'Europe, a dit Secord. 

jour. «C'est ce matin (hier) qu'on 
a commencé à préparer la pro­
chaine négociation, a-t-elle dit. Il 
faut que l'entreprise regagne sa 
c réd ib i l i t é auprès de ses em­
ployés.» 

M. Normand Lamourcux, pré­
sident du syndicat des préposés à 
l'entretien, parle toujours d'un 
règlement «imposé», du fait que 
Québec, en cas de débrayage illé­
gal, menaçait d'intervenir avec 
une loi spéciale qui aurait accor­
dé des hausses semblables à celles 
faites aux salariés de l'État, soit 
environ 12 p. cent sur trois ans. 
Or, le nouveau contrat prévoit 
pour ses membres une augmenta­
tion globale de 18,5 p. cent sur 
trois ans. Le salaire annuel de 
base actuel est de $27695. En 
1989, ce salaire sera de $32822. 

Q u a n t aux c h a u f f e u r s 
d'autobus et opérateurs de métro, 
ils ont obtenu des hausses salaria­
les de 12,8 p. cent sur trois ans. Le 
salaire annuel de base actuel de 
$28764 passera à $32240 en fin 
de contrat. Les conventions vien­
dront à échéance en janvier 1990. 

REAGAN 

Mme Louise Roy, pdg de la 
STCUM. PHOTO R£NÊ PKARO, LA PRESSÉ 

M. Perreault a expliqué qu'en 
contrepartie, le syndicat accor­
da i t p lus de f l e x i b i l i t é à la 
S T C U M pour admin is t rer son 
service de métro. Cette souplesse 
lui permettra de mettre en service 
des lignes courtes qui serviront à 
dégager les points de saturation 
aux heures de pointe. Ceci repré­
sente une économie d'environ $4 
à $5 millions pour la société qui 
peut ainsi remettre à plus tard 
l'achat de nouvelles voitures de 
métro. 

Pour Mme Roy, ces ententes 
sont les fruits de compromis de 
part et d'autre. Elle espère que ce 
p r e m i e r échange e n t r e l ' em­
ployeur et les syndicats constitue­
ra «un premier pas» vers un nou­
veau dialogue. La S T C U M , dit-
elle, regarde différentes façons 
d'encourager des «échanges» 
permanents pour régler les pro­
blèmes qui surgissent a u jour le 

Reagan ne voulait pas abandonner les 
contras, selon Robert McFarlane 

Liman: C'était une expérience 
angoissante? 

McFarlane: Oui . 

L iman: Ça vous a convaincu 
que vous étiez en fait en train de 
négocier avec les ravisseurs? 

McFarlane: Oui , et j 'ai réalisé 
que ce n'était pas approprié. 

Mais Buckley était mort, tortu­
ré à mort selon certaines ver­
sions, par ses ravisseurs. McFarla­
ne dut donc fa i re un second 
c h o i x : le révérend Ben jamin 
Weir. 

Sur la question centrale du dé­
tournement de fonds iraniens 
vers les contras, McFarlane affir­
me qu'à deux reprises, son ex-ad­
joint le colonel Oliver North l'a 
assuré que le détournement avait 
été approuvé par ses supérieurs. 
«Vous savez que je ne ferais ja­
mais rien sans approbation», lui 
a-t-il dit. North n'avait alors que 
deux supérieurs dans la «chaîne 
de commande»: le successeur de 
McFarlane John Poindexter, dont 
on sait qu'il était au courant du 
détournement, et Ronald Reagan, 
qui nie en avoir jamais entendu 
parler. 

Mais le récit de McFarlane don­
ne une nouvelle fois des raisons 
de douter de la franchise du colo­
nel North. Ce dernier a — sans 
son autorisation — organisé la 
collecte de fonds privés pour les 
contras et sollicité l'aide de l'ex-
général Richard Secord dans la 
mise sur pied d'une opération de 
ravitaillement en armes des re­
belles. McFarlane a déclaré hier 
avoir tout ignoré des activités i l­
légales de North. I l affirme avoir 
répété «comme une l itanie» à ses 
subordonnés, dont North , la liste 
des choses qu'il ne fallait pas fai­
re: « N e pas solliciter, encourager, 
forcer ou autrement être le cour­
tier de contributions financières 
aux contras». Liste que North 
semble avoir voulu enfre indre 
point par point. 

«C'est très possible qu 'Ol l ie 
(North) ait décidé de me cacher 
certaines choses afin de me proté­
ger», a dit McFarlane. Cette pra­
tique de «protéger» un supenour 

ou collègue était appliquée par 
McFarlane lui-même, qui avait 
décidé de ne pas informer le se­
crétaire d'État George Shultz de 
la décision de l'Arabie Saoudite 
de financer les contras, «pour le 
protéger». 

North pouvait aussi observer 
que son supérieur McFar lane 
jouait, bien que plus subtilement, 
avec l ' interdiction du Congrès 
d'aider directement ou indirecte­
ment les contrus. Il avait par 
exemple engagé des discussions 
au printemps 84 avec un pays non 
identifié pour lui «sous-traiter» 
complètement les contras, tant 
pour l'aide financière que militai­
re, jusqu'à l 'entra înement des 
troupes. Le pays en question — 
tous les indices laissent penser 
qu'il s'agit d'Israël — ayant refu­
sé. McFarlane s'est tourné vers 
l 'Arabie Saoudite, sans jamais 
« s o l l i c i t e r » ouver tement son 
aide, mais en laissant compren­
dre que la situation était désespé­
rée. «On leur a fait clairement 
comprendre qu'une contribution 
serait bienvenue», a-t-il dit. Lors­
que le représentant saoudien a fi­
nalement accepté de contribuer, 
c'est McFarlane, via North, qui a 
trouvé le numéro de compte ban­
caire des contras à Miami et l'a 
remis au S a o u d i e n . En t o u t . 
l'Arabie a fourni $32 millions aux 
contras, dont au moins $17 mil­
lions ont servi à l'achat d'armes. 
En 1985, lorsque l'administration 
a enf in convaincu le Congrès 
d'approuver une aide «humani­
taire» aux contras, la division du 
travail était donc complète: Wa­
shington payait pour les tentes, 
les uniformes et les bandages, 
l'Arabie — et l'argent détourné 
d'Iran — payait pour les armes. 

Les principaux acteurs de ce 
drame se faisaient beaucoup de 
cachotteries, comme l'a explique 
McFarlane. Ce dernier rencon­
trai t chaque jour le président 
pour le renseigner sur la situation 
internationale, souvent en pré­
sence d'une dizaine de personnes. 
Pour dire au président que l'Ara­
bie avait décidé de verser aux 
contras $1 m i l l i o n par mois, 
McFarlane a préféré se taire et 
noter cette information sur une 
carte qu'il lui a remise. Plus tard, 
la carte est revenue avec l'expres­
sion de l'approbation du prési­
dent. De même, lorsque McFarla­
ne était en désaccord avec le di­
recteur de la CIA, feu Wil l iam 
Casey, ce qui arrivait souvent, il 
mettait fin au débat en affirmant 
qu'il allait demander au prési­
dent de trancher. Mais il omettait 
volontairement ensuite de rap­
porter la chose au président. 

North a aussi informé McFarla­
ne en novembre dernier qu'il al­
lait procéder à un « party de dé-
chiquetage» de plusieurs de ses 
documents à la Maison-Blanche. 
Lorsque le ministre de la Justice 
Ed Meese a tout de même trouvé 
un document faisant référence au 
détournement de fonds, North a 
dit à McFarlane: «J'ai dû en ou­
blier un.» 

Dans le même ordre d ' idée, 
l'ex-conseiller a parlé de la tenta­
tive de cover-up qui a suivi l'écla­
tement de l'affaire en novembre. 
Dans un mémo envoyé à cette 
époque à John Poindexter, il met­
tait son successeur en garde: «J'ai 
vécu le Watergate, John. Des gens 
bien intent ionnés qui t ravai l ­
laient à la stratégie de communi­
cations (de la Maison-Blanche 
pour expliquer le scandale) ne 
voulaient pas mentir, mais ils ont 
fini par le faitV.» 
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M. Jean Martucci 

Décès 
de Jean 
Martucci 
M A D B L E I H I 
B E R T H A U L T 

• Le président d u Conseil 
de la langue française, M . 
lean Martucci , est décédé 
hier soir, v ict ime d'une cr i ­
se cardiaque. Il était âgé de 
55 ans. Il y a deux semaines, 
à la suite d'un infarctus, il 
avai t été hospitalisé d'ur­
g e n c e a l 'Hôtel-Dieu de 
Montréal. 

Ex-délégué général d u 
Québec en I tal ie , M . Mar­
tucci avait été nommé prési­
dent du Conseil de la langue 
française en avr i l I 9 8 5 où il 
était entré en fonct ion en 
jui l let de la même année, 
après avoir passé trois ans et 
demi à M i l a n , à la déléga­
t ion . 

Tous ceux qui l 'ont cô­
toyé lui reconnaissent une 
grande honnêteté intellec­
t u e l l e et s o u l i g n e n t q u ' i l 
avait beaucoup de considé­
rat ion pour les gens et sa­
vait respecter les opinions 
de c h a c u n . La journa l is te 
Lily Tasso, de La Presse, qui 
représente les groupes eth­
niques au Conseil de la lan­
gue française, d i t d e M . 
M a r t u c c i que « c'était un 
être e x c e p t i o n n e l , d ' u n e 
g r a n d e c u l t u r e , d ' u n e r i ­
gueur et d ' u n e honnêteté 
intellectuelles tout à fait re­
marquables. À ces qualités 
s 'a jouta ient son i m m e n s e 
disponibilité et son respect 
total des opinions des au­
tres ». 

M m e T a s s o précise: 
« S imple et enthousiaste, il 
savait créer une atmosphère 
de travail et de réflexion 
très agréable a u se in d u 
Conseil de la langue f ran­
çaise. C'est avec une joie 
réelle et profonde que je 
participais depuis près de 
deux ans aux réunions men­
suel les q u ' i l présidait, et 
c'est avec beaucoup de pei­
ne que j 'a i appris la dispari­
t ion de ce grand Québécois 
qui avait su garder toute la 
c h a l e u r méditerranéenne 
de son Ital ie d'origine. Nous 
venons de perdre un être 
d'élite ». 

Fils d'un immigrant ita­
l i e n , O r e s t e M a r t u c c i , et 
d'une Québécoise d'or igine 
i ta l ienne, Isabelle Manet ta , 
lean Martucci a passé son 
enfance à Saint-Léonard. I l 
a fait ses études au collège 
Grasset et à l'Université de 
Montréal. Il a aussi étudié à 
l ' Institut bibl ique ponti f ical 
de Rome et à l'école bibl i ­
que et archéologique fran­
çaise de lérusalem. Il fut or­
donné prêtre en 1956, chez 
les (ésuites. Pro fesseur à 
l'Université de Montréal et 
spécialiste de la Bible, il a 
écrit huit livres de vulgari­
sation sur le sujet. Lors de 
l'Exposition universelle de 
Montréal, en 1967, il était 
commissaire et secrétaire-
général d u p a v i l l o n chré­
t ien. 

En plus du français et de 
l ' i ta l ien, sa langue mater­
nel le , M. Martucci par la i ; 
l 'anglais et l'espagnol. Mais 
il avait aussi étudié l'alle­
m a n d , le la t in , le grec, l'hé­
breu, l'araméen et la langue 
syriaque. M . lean Martucci 
a ima i t la langue française 
« pour sa beauté, sa grande 
clarté, sa construction par­
fa i tement logique, sa préci­
sion dans le vocabulaire ». 
Il disait que « d'un point de 
vue esthétique, c'est une 
l a n g u e s o n o r e et d o u c e , 
lorsqu'elle est bien parlée ». 

En 1979, à la demande de 
M . Cami l le Laur in , alors m i ­
nistre québécois au Déve­
loppement culturel et scien­
t i f ique, M . Martucci accepte 
le poste de sous-ministre et 
marque son passage par la 
publication de deux dossiers 
i m p o r t a n t s , l ' u n sur les 
d r o i t s d 'auteurs , La juste 
part des créateurs, et l 'autre 
sur les communautés cultu­
r e l l e s , Autant de façons 
d'être Québécois. 

Les funérailles de M . Mar -
tucc i a u r o n t l i e u j e u d i à 
14 h , e n l'église N o t r e -
Dame-de-la-Défense, suivies 
de la crémation au cimetiè­
re Notre-Dame-des-Neiges. 

Tourisme: une bonne saison en perspective 
Des recettes de $3 milliards l'an dernier au Québec 

• Malgré la perte d u G r a n d pr ix 
automobi le de Montréal, la sai­
son t o u r i s t i q u e ne d e v r a i t pas 
être moins bonne cette année, es­
t ime le ministre d u Tour isme, 
Y v o n Picotte, interrogé, hier , à 
l'occasion du lancement de la se­
maine nat ionale d u tourisme. 

L'an dernier , le tourisme a en­
gendré des recettes de $ 3 m i l ­
liards, au Québec. « Mais il fau­
dra faire des efforts addit ionnels 
pour at t i rer les gens chez nousb», 
croit - i l . 

«C'est à plus long terme que 
c'est inquiétant », renchérit le 
président de l 'Off ice des congrès 
et du tourisme du grand M o n t ­
réal ( O C T G M ) , M . A l a i n Cousi-
neau. 

« |e souhaite que l'absence d u 
G r a n d Prix cette année ne soit 
qu'une parenthèse et qu' i l revive 
l'an prochain. » Pour ses retom­

bées économiques de $17 m i l ­
l ions, la publicité mondia le que 
l'événement donnai t à Montréal 
est impor tante , expl ique-t - i l . Aus­
si , l'absence d u G r a n d Prix ris-
que- t -e l le d ' a v o i r des répercus­
sions plus tard . 

Mais, cette année encore, on a* 
tout fait pour at t i rer les touristes 
avec un « été qu i se veut le plus 
f lamboyant possible », selon M . 
Cousineau. Organisat ion de for­
faits en conjonct ion avec tous les 
intervenants touristiques (hôtels 
et festivals, no tamment ) , lance­
m e n t de b r o c h u r e s , gu ides et 
cartes. 

A i n s i , l ' O C T G M a- t - i l lancé 
hier la première édition du guide 
de magasinage, des restaurants et 
de la vie nocturne à Montréal, 
ainsi que de son réseau souter­
ra in . 

Pour sa part , la V i l l e de M o n t ­
réal mise sur la bonne volonté de 
sa p o p u l a t i o n et des p o l i c i e r s 
pour faire une réussite de la sai­

son tour is t ique , e x p l i q u e M m e 
Kathleen V e r d o n , m e m b r e du co­
mité exécutif de la V i l l e . I l ne 
faut pas oubl ier que l ' image posi­
t ive d 'une vi l le visitée, dépend 
avant tout de l'accueil que ses ha­
bitants réservent aux visiteurs. 

Dans le cadre de la semaine na­
t ionale d u tourisme, les Montréa­
lais sont invités à fa ire d u touris­
me dans leur v i l le , question de 
voir Montréal c o m m e les touris­
tes le font . Des visites guidées, à 
pied ($2) ou en autocar (S3) sont 
offertes samedi et d imanche pro­
chains. Départs toutes les heures 
de la station de métro Place d'Ar­
mes pour les visites à pied, du 
square D o m i n i o n pour les autres. 

D 'autre part , on of f r i ra cette se­
ma ine aux policiers qu i sont sou­
vent en contact avec les visiteurs 
une séance spéciale de sensibilisa­
t ion , avec vidéo. 

Des coupons-boni 
D e plus, une vingtaine d'hôte­

liers de la région montréalaise en­
trent dans le jeu: samedi et d i ­
manche, ils invi tent le public à v i ­
siter leurs établissements, de la 
cave au grenier.. . ou presque. O n 
pourra voir les suites luxueuses, 
les installations sportives, les sal­
les de ba l , les cuisines, etc. 

U n e b o n n e occas ion d ' a l l e r 
fouiner dans le beau monde sans 
passer pour un intrus, et surtout 
de pouvoir, en toute connaissan­
ce de cause, recommander à ses 
amis l'un ou l'autre des hôtels de 
Montréal. 

Et ce n'est pas tout. Le Québec 
distribuera des coupons-rabais à 
tous les Américains qu i écriront 
pour se documenter sur ce qu 'on 
a à offr ir . Ces coupons accordent 
des réductions sur l es f r a i s 
d'hôtels, les restaurants, ou au­
tres, et sont endossés par les com­
merçants eux-mêmes, expl ique le 
ministre Picotte. 

Ils inciteront peut-être les visi­

teurs à faire un détour par une ré­
gion pour en prof i ter , ou à choisir 
le Québec c o m m e l ieu de destina­
t ion . 

E n f i n , le Québec a conclu une 
entente avec A i r Canada qui of­
fr i ra désormais un forfait de Paris 
vers Montréal. A u p a r a v a n t , la 
compagnie nat ionale axait ce for­
fait sur le tr iangle Paris-Toronto-
N e w Y o r k . 

A u fait , qu'est-ce qui a créé « le 
s y n d r o m e d e l'été c h a u d d e 
Montréal », un atout concurren­
tiel important dont parle le prési­
dent de l 'Off ice des congrès et du 
tourisme? U n e vingtaine de ma­
nifestations, depuis les week-ends 
des feux d'art i f ice jusqu'au Festi­
val des f i lms d u monde, sans ou­
b l i e r l ' e x p o s i t i o n Léonard de 
V i n c i , celle de l 'Or des cavaliers 
thraces, les tournois internat io­
naux de tennis, les Cents jours 
d'art contempora in , les rapides à 
saute-moutons, le festival de jazz, 
etc. 

d e Léonard 
d e Iff n e f 
La gent ailée de Montréal 

s'est enrichie d'un spécimen 
unique, hier. Il s'agit dune 
belle machine volante réali­
sée par Jean-Paul Lemay, ar­
chitecte-sculpteur, à partir 
des dessins de Léonard de 
Vinci. Le grand oiseau a trou­
vé appui entre deux colonnes 
du Musée des beaux-arts de 
Montréal, où se tiendra pro­
chainement l'exposition Léo­
nard de Vinci, ingénieur et 
architecte. Avant d'installer 
l'engin de neuf mètres d'en­
vergure et d'un poids de 
quelque 750 kg, il a fallu son­
ger à protéger les colonnes 
où sont fixées les bagues re­
liées au *perchoir* de l'oi­
seau. Pour ce faire, M. Lemay 
a fait sculpter des pièces de 
bois qui épousent parfaite­
ment les cannelures des co­
lonnes. 

PHOTO ROBERT MAILLOUX, LA PRESSE 

Doré invite Jacques Chirac à Montréal 
// souhaite qu'il y tienne une conférence économique destinée aux gens d'affaires 

i B u r y 
de la Preae Canadienne 

PARIS 

• Le maire de Montréal, M . lean 
Doré, qui a entamé en début de 
semaine une visite de quatre jours 
en France a été reçu, hier durant 
une demi-heure , a l'hôtel M a t i ­
g n o n p a r le p r e m i e r m i n i s t r e 
français (acques Chirac, mai re de 
Paris, qu' i l a invité à prononcer 
un discours économique à M o n t ­
réal, lors de son prochain voyage 
prévu pour septembre. 

Interrogé par la Presse Cana­
dienne à la sortie de son entre­
t ien , le mai re Doré a déclaré que 
l 'entrevue avait été « empre in te 
d'amitié ». 

« Nous sommes convenus avec 
le maire de Paris de mett re en 

Squelette 
découvert à 
Sainte-Adèle 
• U n arpenteur qui mesu­
rait un terrain où l'on doit 
c o n s t r u i r e des c o n d o m i ­
n iums, à Sainte-Adèle, a fait 
la découverte d 'un squelette 
h u m a i n , vendredi dernier . 

L ' a t t en t ion de l ' h o m m e 
avait été attirée par quelque 
chose qui br i l la i t ; i l s'agis­
sait des dents du cadavre, 
qui a été transporté au La­
boratoire de médecine léga­
le, à Montréal, où des exper­
tises ont été pratiquées hier. 
O n devait déterminer s'il 
s'agissait d 'un h o m m e o u 
d'une f e m m e , ainsi que ten­
ter de trouver son âge ap­
prox imat i f et la date possi­
ble de sa mor t . Aucun bi jou 
ou vêtement ne se trouvait 
apparemment près d u sque­
lette. 

Les agents Rodrigue Cla­
vette et Gaétan Rivest, du 
Bureau des enquêtes cr imi ­
nelles de la Sûreté d u Qué­
bec à Montréal, ont ouvert 
une enquête dans cette af­
faire. 

oeuvre une pol i t ique d'échanges, 
en matière cul ture l le , a expliqué 
M . Doré. U n e année, elle verrait 
de jeunes peintres parisiens expo­
ser à Montréal et, l'année suivan­
t e , d e j e u n e s Montréalais et 
Montréalaises de talent venir à 
Paris. » 

l e maire a ajouté qu' i l avait in ­
vité le premier ministre Chirac à 
se rendre à Montréal pour y tenir 
une conférence économique lors 
de sa visite au Québec prévue en 
septembre prochain . 

« |'ai proposé à M . Chirac de 
s'adresser à un mi l ieu de gens 
d'affaires de façon à faire état de 
cette perspective assez exception­
nelle que représente, pour les Ca­
nadiens et les Québécois, l'ouver­
ture du marché unique européen 
en 1992. L 'abandon des barrières 
tarifaires pour les entreprises d u 
Québec qui pénètrent le marché 
français va leur permettre aussi 
de pénétrer l'ensemble du mar­
ché européen », a précisé le mai ­
re. 

Concernant l'Association inter­
nat ionale des métropoles de lan­
gue française, dont M . (acques 
Chirac est le président, le mai re 
Doré a déclaré que Montréal « re­
prend sa place de façon active ». 
« Nous sommes aussi davantage 
ouverts que l 'administrat ion pré­
cédente, à recevoir des stagiaires 
de divers pays francophones », a 
ajouté le maire . 

D e m a i n . M . Doré doit rencon­
trer le ministre français de la Cul ­
ture, M . François Léotard, avec 
qui il évoquera la préparation de 
l 'expos i t ion sur la c i v i l i s a t i o n 
française, prévue à Montréal en 
1989, pour marquer le bicente­
naire de la Révolution. I l s'adres­
s e r a e n s u i t e à u n e c e n t a i n e 
d 'hommes d'affaires et de déci-

• deurs français, conviés à un dé­
jeuner par la C h a m b r e de com­
merce France-Canada. 

Et il se rendra en f in demain et 
jeudi à Lyon, avant de regagner 
Montréal vendredi . Jean Doré 

Peines de trois et sept ans pour 
le meurtre d'un dépanneur coréen 
J O Y C B M A I 

• Le 28 novembre dernier , I l 
H w a n K i m , 4 0 ans, était abattu 
d'un coup de fusil de cal ibre 12 
en plein coeur dans son dépan­
neur de la rue Provost à Lachine. 
Il n'avait pas tenté de se défendre 
mais avait commis l 'erreur de fai ­
re un mouvement b r u s q u e devant 
le canon d 'un fusil . Le voleur 
quit tai t le commerce au pas de 
course suivi de ses deux compl i ­
ces qui faisaient le guet. Le but in: 
$200 . 

Le 6 janvier dern ier la police 
arrêtait N o r m a n d Shinck, 30 ans, 
son frère cadet, M a r i o , et Ray­
mond Poissant, 2 6 ans, relative­
ment à cette af fa i re . Les trois 
hommes devaient être accusés d u 
meurtre au second degré de l'épi­
cier. 

La semaine dernière, N o r m a n d 
S h i n c k et Po issant p l a i d a i e n t 
coupable à une accusation rédui­
te d'horfcicidc i n v o l o n t a i r e et 

hier, le juge Roger V incent , de la 
Cour des sessions, les a condam­
nés respectivement à trois ans et 
sept ans de pénitencier pour leur 
rôle de sentinelle dans cette his­
toire sordide. Le dossier de M a r i o 
Shinck, a expliqué le procureur 
de la Couronne , M e |ean-Pierre 
Major , devrai t se régler bientôt 
par suite d 'un autre aveu de cul­
pabilité. 

Les trois hommes, d'expliquer 
le ministère publ ic , avaient l ' in­
tent ion ce s o i r - l a de braquer un 
marché aux puces. C h e m i n fai ­
sant, ils ont changé d'idée et ont 
décidé de « faire » le dépanneur. 
Les trois complices avaient bu de 
la bière et fumé d u haschisch 
avant de se met t re au travai l . 11 
faut souligner, de cont inuer le 
procureur, que N o r m a n d Shink 
et Poissant ignoraient que le fusil 
de M a r i o était chargé. Après le 
vo l , les deux frères ont caché leur 
mince but in et leur fusil dans un 
cimetière. 

A v a n t la sentence toutefois, les 
avocats des d e u x accusés ont fait 

leurs représentations au t r ibuna l , 
faisant valoir tous les deux que 
leurs clients n'étaient que de sim-

files f igurants dans le meurt re de 
I H w a n K i m . 

M e Gera ld La Haye , qui repré­
sentait Poissant, a suggéré, tout 
c o m m e le ministère public, qu 'on 
condamne à sept ans de péniten­
cier son cl ient qui a déjà une 
feuil le de route chargée. L'accusé, 
de d i re la plaideur, qu i a des pro­
blèmes de boisson et de drogue et 
qu i a tenté de se suicider à trois 
reprises, ne voulait pas commet­
tre un meur t re ce soir-là. 

Q u a n t à N o r m a n d Shinck , de 
faire valoir son avocat, M e Dan ie l 
S t -Aub in , c'est « un ind iv idu non 
criminal ise » condamné une fois 
seulement à une amende de $ 5 0 
pour un vo l . 

« Tro is ans seraient une leçon 
pour N o r m a n d Shinck qui mal ­
heureusement un soir a fait une 
erreur », de conclure l'avocat en 
faisant au juge V i n c e n t cette sug­
gestion, entérinée par la poursui­
te. 

Conseillers du 
RCM en journée 
«pédagogique» 

• U n e d iza ine de conseillers 
munic ipaux prendront de­
main la route d ' O t t a w a , à 
bord d 'un minibus que con­
d u i r a le président d u 
conseil munic ipa l en per­
sonne, M . André Berthelet . 

Que l vent de bougeotte 
s o u f f l e d o n c sur les élus 
montréalais? Alors que le 
m a i r e l e a n Doré est e n 
France, en compagnie d u se­
crétaire général, Pierre Le-
François, voici que les prési­
dents et vice-présidents des 
c i n q c o m m i s s i o n s p e r m a ­
nentes du conseil vont s'ins­
t ru i re dans la province voi ­
sine. 

C o m m e l 'explique le pré­
sident d u conseil mun ic ipa l , 
qui a pris l ' ini t iat ive de cet­
te v i s i t e , i l s 'agi t d ' a l l e r 
« voir fonct ionner des insti­
tutions démocratiques sem­
blables aux nôtres ». M . Ber­
the le t e x p l i q u e q u ' o n i ra 
d'abord à l'hôtel de vi l le 
d /Ot tawa , part iciper à l'as­
semblée d u comité des po l i ­
tiques, des priorités et d u 
budget de la V i l l e . 

« l'y suis allé, il y a deux 
mois, expl ique M . Berthelet , 
et j 'y ai constaté qu 'on a 
beaucoup de choses à y ap­
prendre. » 

D a n s l'après-midi, c'est 
a u g o u v e r n e m e n t fédéral 
que s'intéresseront les visi­
t e u r s q u i o b s e r v e r o n t le 
f o n c t i o n n e m e n t des c o m ­
missions permanentes de la 
C h a m b r e des Communes et 
du Sénat. « I l s'agit pour 
nous d ' a l l e r p r e n d r e des 
idées sur le fonct ionnement 
des commissions, sur la dis­
position des l ieux, sur la fa­
çon dont se font les délibé­
rations», expl ique M . Ber­
thelet. I l s'est déjà rendu à 
Québec, dans le même but . 
tant à l'hôtel de vi l le qu'à 
l'Assemblée nat ionale. I l i ra 
à T o r o n t o sous peu. 

U n budget de $ 8 0 0 est 
prévu p o u r c e t t e journée 
« pédagogique » des conseil­
lers. tt-
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Opposit ion des organismes 
populaires à un projet 
de règlement sur les H L M 

• Un front commun d'organis­
mes populaires a lancé, hier, un 
S.O.S. au gouvernement du Qué­
bec pour qu'il modifie le projet de 
règlement sur la sélection des lo­
cataires de HLM que s'apprête à 
faire adopter le ministre des Af­
faires municipales, M. André 
Bourbeau. 

Les porte-parole du Front d'ac­
tion populaire en réaménage­
ment urbain (FRAPRU), de la Fé­
dération des associations de fa­
milles monoparen ta les du 
Québec, de l'Association provin­
ciale des locataires du Québec et 
de la Ligue des droits et libertés 
accusent le ministre Bourbeau de 
« vouloir occulter le problème, de 
vouloir noyer le poisson, en utili­
sant un règlement absolument 
méprisant, intolérant, discrimi­
nant ». 

Le ministre, déclarent-ils, choi­
sit de recourir à de nouveaux cri­
tères de sélection souvent arbi­
traires, voire discriminatoires, 
pour réduire de 35 000 à 10 000 
le nombre de ménages inscrits sur 
les listes d'attente des éventuels 
locataires des HLM, sous prétexte 
« d'alléger la tâche administrati­
ve des offices municipaux d'habi­
tation et de ne pas créer de faux 
espoirs ». 

Or, à leur avis, il s'agit là de pi­
rouettes qui visent essentielle­
ment à fausser les données majeu­
res du problème et à faire oublier 
que le gouvernement du Québec 
se désintéresse de plus en plus du 
dossier du logement social. 

« Au lieu de construire des lo­
gements en nombre suffisant 
pour répondre aux besoins des 
listes d'attente, c'est-à-dire le fait 
que 35 000 ménages attendent 
depuis trois, cinq et même dix ans 
pour qu'on leur vienne en aide, 
puis de faire oublier qu'on ne 
construit plus que 2 500 loge­
ments de catégorie HLM par an­
née pour l'ensemble du Québec, 

alors que près d'un million de 
Québécois sont aux prises avec de 
sérieux problèmes de logement. » 

Les porte-parole de ce front 
commun expliquent que le gou­
vernement Bourassa compte bif­
fer 25 000 noms sur les listes d'at­
tente d'aspirants-locataires de lo­
gements HLM « en éliminant 
carrément les sans-abri, les immi­
grants reçus, les personnes seules 
de moins de 40 ans, les cham-
breurs ». 

Enfin, ces groupes populaires 
soulignent que l'accessibilité aux 
logements HLM deviendra de 
plus en plus difficile pour les fem­
mes seules ou avec enfants. Pour­
tant, selon une étude récente de 
l'Association des offices munici­
paux d'habitation du Québec, 60 
p. cent des demandes pour des lo­
gements dans les HLM provien­
nent de femmes seules ou avec 
enfants. 

Aussi, accusent-ils la Société 
d'habitation du Québec et le mi­
nistre Boudreau de mettre au ran­
cart « leur savante grille d'évalua­
tion des besoins quand vient le 
temps de disposer des demandes 
de logements des femmes seules 
et des femmes chefs de famille ». 

« La SHQ et le ministre Bour­
beau, disent-ils, briment ces fem­
mes de droits fondamentaux re­
connus par les chartes québécoise 
et canadienne des droits. Ce n'est 
pas en exploitant les préjugés les 
plus grossiers dont sont victimes 
la femme seule et la famille 
monoparentale qu'on réglera le 
problème de logement des ci­
toyens à faibles revenus. Le gou­
vernement doit bâtir des HLM 
plus petits, mieux intégrés aux 
quartiers, mieux insonorisés, avec 
des espaces verts pour les enfants 
et des services communautaires 
plus appropries ». 

Ces groupes demandent aussi 
aux administrations municipales 
et aux offices municipaux d'habi­
tation de s'impliquer à fond dans 
ce dossier. 

Des centaines de syndiqués, dont plusieurs ex-employés du Manoir 
Richelieu de Polnte-Au-Pic ont manifesté en face du Centre des 

congrès de Laval où Raymond Malenfant prenait la parole. 
PHOTO PAUL-HENRI TALBOT, L A PRESSE 

Malenfant reconnaît que les syndicats 
ont leur raison d'être dans l'hôtellerie 

• Le coloré Raymond Malenfant, 
propriétaire du Manoir Riche­
lieu, à Pointe-au-Pic, où un reten­
tissant conflit de travail a défraye 
l'actualité, l'hiver dernier, affir­
me que les syndicats ont bel et 
bien leur raison d'être dans les 
hôtels, et qu'il n'a jamais eu de 
problèmes avec eux, sauf au Ma­
noir Richelieu où on a demandé 
une nouvelle accréditation. 

Pendant que M. Malenfant fai­
sait cette déclaration à La Presse, 
dans une pièce du rez-de-chaussée 
du Centre des congrès de Laval, 
quelques centaines de syndiqués 
manifestaient dehors, malgré la 
pluie et sous la surveillance de la 
police municipale. Parmi eux, se 

Les préarrangements chez Urgel Bourgie 

« Payez 
plus tard » 

Urgel Bourgie innove en vous proposant un choix 
sans précédent concernant les préarrangements: 
réglez le prix des funérailles maintenant, au prix 
d'aujourd'hui, ou ne faites que les arrangements, 
gardez votre argent et laissez le règlement aux soins 
de la succession. Le choix est le votre! 

Chez Urgel Bourgie, nous croyons que la décision 
de prendre un préarrangement, prépayé ou pas, relève 
uniquement de vous. C'est pourquoi, contrairement à 
d'autres, nous ne faisons pas de sollicitation de porte 
à porte. Cependant, sur votre demande, un de nos 
conseillers se rendra chez vous pour vous aider à 
choisir le préarrangement qui convient à votre budget, 
à vos goûts et à vos convictions intimes. Ce service 
personnalisé fait la réputation de la maison Urgel 
Bourgie depuis 1902. 

Vous voulez en savoir plus sur les préarrange­
ments d'Urgel Bourgie? C'est tout simple: un coup de 
fil suffît. Ou encore, remplissez le coupon ci-dessous. 

932-2225 
EN HARMONIE AVEC VOS CONVICTIONS 

URGEL BOURGIE 

IZl le veux recevoir votre documentation sur les préarrangements. 

[ZI le veux qu'un conseiller de la maison Urgel Bourgie communique avec moi. 

NOM. PRÉNOM. 

ADRESSE. 

VILLE 

CODE POSTAL. TÉL. RÉS. 

TRAVAIL. 

Urgel Bourgie Liée, 2630, rue Noue-Dame ouest 
Montréal (Québec) H3J 1N8 LP 12-05-87 

trouvaient plusieurs ex-employés 
du Manoir qui ont fait le trajet La 
Malbaie-Laval à bord d'un auto­
bus d'écoliers. Ces syndiqués es­
pèrent toujours avoir gain de cau­
se. 

Mais pour M. Malenfant, le 
conflit du Manoir est terminé de­
puis longtemps: « C'est fini, on ne 
veut plus rien savoir. On ne 
s'occepe plus de rien. C'est passé 
ce conflit-là. C'est mort et enter­
ré ». 

Il soutient cependant que le 
syndicat a sa raison d'être dans le 
domaine de l'hôtellerie. « Oui, 
j'en ai partout; il n'y a pas un 
hôtel qui n'en a pas, et je n'ai pas 
de problèmes. Il y a juste le Ma­
noir Richelieu où les gens ont de­
mandé une nouvelle accrédita­
tion ; c'est parce qu'ils ne l'ont 
pas eue, c'est parce que la CSN 
s'est opposée. C'est le seul endroit 
où j'ai eu des problèmes », ajoute-
t-il d'un ton sec. 

Le propriétaire de la chaîne de 
motels Universel qui emploie 
plus de 1 000 personnes est 

d'autre part d'avis que le Manoir 
Richelieu va connaître un excel­
lent été. 

Semaine nationale 
du toursime 
M. Malenfant était hier invité 

de l'Office de développement du 
tourisme et des congrès de Laval, 
à l'occasion de l'ouverture de la 
semaine nationale du tourisme. 

S'interrompant à quelques re­
prises pour boire de l'eau, M. Ma­
lenfant a lu d'une voix monotone 
un texte de 15 pages traitant de 
l'avenir du tourisme au Québec. 

Selon lui, pour cette industrie 
progresse, il va falloir que les 
intervenants se donnent la main 
afin de travailler ensemble. « Le 
tourisme est une importante in­
dustrie de notre économie, dit-il, 
et il faut être bien préparé pour 
recevoir les visiteurs. Il faut met­
tre de côté les querelles de clo­
chers qui peuvent nuire à l'indus­
trie du tourisme. » 

Si M. Malenfant met de la vie 

dans les propos qu'il tient lors­
qu'il parle sans notes, ce n'est pas 
du tout la même chose lorsqu'il 
lit un texte. 

Près de 500 personnes - on en 
a t tendai t beaucoup plus -
s'étaient déplacées pour entendre 
cette causerie ; plusieurs ont quit­
té avant la fin. 

A l'issue de sa conférence, il a 
répondu à quelques questions de 
représentants des médias. À un 
journaliste qui lui demandait 
pourquoi il n'avait aucunement 
fait allusion au conflit du Manoir 
Richelieu, M. Malenfant a répon­
du: « C'est parce qu'il n'y a pas de 
conflit au Manoir. C'est complè­
tement fini ». 

À une journaliste qui voulait 
savoir s'il était mal à l'aise devant 
d'ex-employés qui manifestaient 
partout où il allait, il a dit : « Ma­
dame, je ne suis en réalité mal à 
l'aise avec rien. Quand on veut 
travailler, on va faire application 
et les gens t'engagent ». 

Sedan de Ville 

SEULEMENT PARK AVENUE 
PEUT VOUS OFFRIR 

AUTANT D'ÉQUIPEMENTS "STANDARD" 
POUR AUSSI PEU QUE 

28 995$ 
ou 

* * 
PAR MOIS 

POUR UN TEMPS "LIMITE" PARK AVENUE VOUS OFFRE CETTE CADILLAC 
SEDAN DE VILLE A PRIX REDUIT A CACHAT OU À LA LOCATION. 

C'EST L'OCCASION DE VOUS OFFRIR UN VEHICULE DE LUXE EXCLUSIF. 
• Moteur V8 à injection • Climatisation électronique à affichage numérique • Enjoliveurs 
de roues en broches • Volant télescopique/inclinable • Essuie-glace à deux vitesses 
avec lave-glace • Sièges six passagers • Siège-conducteurs 60 /40 électrique • 
Ouvre-coffre électrique • Tapis signés Cadillac • Bandes contrastantes • Radio AM/FM 
stéréo avec chercheur-explorateur à affichage numérique • Verrouillage électrique des 
portes • Antenne à commande électrique • Désembueurs de glaces latérales • Dégivreur 
électrique de lunette arrière • Deux rétroviseurs extérieurs téléréglables • Glaces 
teintées Soft-Ray • Lève-glaces électriques • Traitement anticorrosion • Butoirs de 
pare-chocs avant • Peinture à couches transparentes • Servofreins avant avec disques 
• Allumage grande puissance • Desserrage automatique du frein de stationnement • 
Servodirection à crémaillière • Roues et pneus assortis par ordinateur • Lampes de 
lecture à orientation • Poignées de maintien • Batterie à grand débit • Garantie GM 
6 ans/100000 KM • Changement d'huile & vie et vérifications en 12 points gratuit. 

* Taxes et transport non inclus * * Tûtes et transport non inclus. Comptant initial de 3 900$ requis. 

> • Fferk Avenue I 
mm^mmmtmrnmammmmmmmmmmmmmmmammmm^ Chevrolet, Oldsmoblle, Cadillac 
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Ryan invite les écoles privées à 
s'ouvrir davantage aux défavorisés 
A N D R É P B » 

TROISRIVIÈRES 

• Le ministre de l'Éducation Claude 
Ryan a demandé hier soir aux écoles 
privées de s'ouvrir davantage aux 
élèves qui viennent de milieux défa­
vorisés ou qui souffrent de difficul­
tés d'apprentissage. 

M. Ryan, qui prenait la parole de­
vant une centaine de directeurs 
d'écoles secondaires privées réunis 
en congrès, a formulé ce voeu en ter­
mes prudents, évitant de prendre à 
son compte les critiques faites par les 
enseignants et les dirigeants du sys­
tème public au sujet des politiques 
d'admission des établissements pri­
vés: « On reproche à l'école privée 
de pratiquer diverses formes d'élitis-
me dans le choix de ses élèves », a 
rappelé le ministre aux représen­
tants du secteur privé. « il incombe à 
l'école privée de corriger toute situa­
tion qui tendrait à donner raison à 
ses détracteurs. Les établissements 
privés ne sauraient être réservés en 
exclusivité ni aux élèves plus doués 
que la moyenne, ni aux élèves en 
provenance de foyers plus fortunés, 
ni aux seuls élèves qui ont une con­
duite exemplaire ». 

Rappelons que M . Ryan s'est attiré 

de vigoureuses critiques en levant le 
moratoire imposé par le gouverne­
ment péquiste sur l'octroi de subven­
tions à de nouvelles écoles privées. 
Récemment, il annonçait l'octroi de 
subventions à trois nouvelles écoles 
secondaires, de même qu'une aug­
mentation des sommes versées à 
quatorze institutions existantes. 

Le ministre a clairement indiqué 
hier soir qu'il entendait poursuivre 
dans cette voie, tout en accordant la 
priorité au secteur public. Une prio­
rité «abondamment illustrée)», se­
lon lui, « par le partage actuel des 
ressources en vertu duquel les éta­
blissements privés touchent moins 
de 5 p. cent du budget total que 
l'État québécois consacre à l'ensei­
gnement primaire et secondaire ». 

M. Ryan a fait savoir qu'au cours 
des prochains mois, il comptait éta­
blir des règles claires qui régiront 
l'attribution des statuts subvention­
nés aux écoles publiques, attribution 
qui est présentement laissée à la dis­
crétion du ministre. 

Notamment, le gouvernement dé­
finira « les limites à l'intérieur des­
quelles le secteur privé pourra se dé­
velopper sans mettre en danger la 
présence nécessaire du secteur pu­
blic à toute la population du territoi­
re ». 

Le ministre a indiqué dès hier soir 
qu'il se montrera « réservé » à l'en­
droit de toute demande de subven­
tion pour une nouvelle école privée 
dans une région où le pourcentage 
d'élèves inscrits au privé dépasse 20 
à 25 p. cent. 

M. Ryan a par ailleurs catégori­
quement rejeté les demandes des re­
présentants des écoles secondaires 
privées, qui souhaitent que leur ni­
veau de financement soit augmenté. 
La loi prévoit que, selon son statut, 
une école privée reçoit une subven­
tion de 60 ou 80 p. cent de ce que 
reçoit une école publique. Le gouver­
nement du Parti Québécois a cepen­
dant changé les règles de finance­

ment de sorte que ces pourcentages 
varient aujourd'hui entre 50 et 65 p. 
cent. 

« Aussi longtemps que nous au­
rons dans le secteur public des écoles 
insalubres et désuètes, aussi long­
temps que nous aurons des écoles 
publiques où l'on trouve de nom­
breuses classes a degrés multiples, 
aussi longtemps que nous aurons 
dans les écoles publiques des milliers 
d'élèves en difficulté d'adaptation et 
d'apprentissage pour le service des­
quels nous disposons de ressources 
très insuffisantes, il nous sera inter­
dit en pratique d'augmenter le ni­
veau des subventions versées aux 
établissements privés ». 

Un dissident soviétique 
pourra émigrer au Canada 
Agence France-Preste 

& audio centre 
L'ENVOL 

BRITANNIQUE 
Seulement 

1147$ 
I I ir I l'ensemble complet 

OTTAWA 

• Le secrétaire d'État canadien aux 
Affaires extérieures, M . |oe Clark, 
s'est félicité lundi à Ottawa de l'arri­
vée prochaine au Canada du dissi­
dent ukrainien Danylo Shumuk, 72 
ans, qui a passé 40 ans en détention. 

Les autorités soviétiques ont avisé 
ce même jour l'ambassade du Cana­
da à Moscou qu'un visa de sortie 
avait été délivré au dissident, qui 
avait présenté sa demande en janvier 
dernier, au terme d'une peine de 
cinq années d'exil intérieur. 

« l'apprécie le fait que l'Union so­
viétique ait décidé de le laisser par­
tir », a déclaré M. Clark, qui plaide 
depuis plus de dix ans pour la libéra­
tion du dissident. 

M . Shumuk a passé les quarante 
dernières années de sa vie en déten­
tion. Durant la dernière guerre mon­
diale, il a été emprisonné par les na­
zis, puis par les autorités communis­
tes po lona i ses . A c c u s é de 
« propagande anti-soviétique », M . 
Shumuk a ensuite été détenu pen­
dant 29 ans dans les prisons et les 
camps soviétiques, avant d'être con­
damné a l'exil intérieur dans la Ré­
publique du Kazakhstan. 

havry - prairies 
CONDOMINIUMS AU BORD DE L'EAU 
PHASE I: OUVERT AUX VISITEURS 

PHASE II: EN VENTE À DES PRIX DE PRE-CONSTRUCTION 

4094 rue de la Seine. L a v a l £ » Q O Q C C Q 
I B O U L L È V E S Q L E P R E S 87e A V f c l D 0 6 " O O O O 

n o n 
" L E C T R O n i C J 

Montréal 5260 Sherbrooke o. 
482-4420 Laval 1930 boul. St-Martln 

687-3627 

MACHINE A E 

• ($3.00) et • Montréal 
Rive sud 

• Cueillette et livraison 
- Laval 

• Électrique • Électronique • Manuelle 
Nous demandons des: 
machines à écrire (tous les modèles acceptes) pour les re­
parer et les verilier complètement et gratuitement. Travail 
effectué par nos étudiants- techniciens en stage de perfec-

tement. . R ç p a r i 1 „ o n proiessionnelle! GARANTIE 3 MOIS! 
Nous avons besoin de tous les modèles 

de machines 
Confiez-nous la vôtre! 

Profitez-en et appelez-nous! 

c 
HEURES D'AFFAIRES: 

L u n d i o u v e n d r e d i 
O h à 1 7 h 

C e n t r e d e F o r m a t i o n 
Technique de machines de bureau 

121A ouest, bowl. C remarie, Montréal, Québec 
383-8330 

Déménagez 
votre hypothèque. 

Pour 
seulement $85, 
vous pouvez 
la transférer 
chez nous. 

Pourquoi des milliers de 
propriétaires ont-ils déjà transféré 
leur hypothèque à la Banque 
Royale? Pour épargner les cen­
taines de dollars qu'il leur en 
aurait coûté de plus à une autre 
banque ou société de fiducie. 
À la Banque Royale, un transfert 
d'hypothèque ne coûte que $85, 
incluant tous nos frais. 

Et quand, à votre tour, vous 
en serez détenteur, voici les 
avantages dont vous profiterez: 
des taux d'intérêt concurrentiels 
et même un plan de protection 
contre la hausse des taux hypo­
thécaires, la possibilité d'obtenir 
une assurance-vie à coût minime 
et celle d'effectuer des paiements 
anticipés. 

Mode de paiement personnalisé 

La Banque Royale vous offre 
aussi l'avantage d'effectuer le 
remboursement de votre hypo­
thèque selon celui des 4 modes 
de paiement qui vous convient: 
à la semaine, aux deux semaines, 
au mois ou deux fois le mois. 
Grâce au paiement personnalisé, 
vous pouvez rembourser plus vite 
votre hypothèque et économiser 
ainsi une somme très appréciable. 

Alors, renseignez-vous dans 
n'importe quelle succursale de la 
Banque Royale et... 
bienvenue chez nous! 
Cette offre ne s'applique qu'aux hypothèques 
détenues par une autre institution financière 
et n'est pas offerte a Terre-Netm ni à 
llle-du-Prince-Edouard La durer de l'offre 
est soumise à la decision de la Banque Royale 

B A N Q U E R O Y A L E 

Parlez-moi d'une banque... Royale 

commerciaux t tultmant 
sont nantissement. 

Rapid Finance C o . Ltd 
342-4488 
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décoircertel 
Menu classique 
Menu création 

825, rue Côte Vertu 
à l'ouest de l'autoroute des 

Laurentides 
Ville Saint-Laurent 

Pour réservations: 748-5800 
Stationnement gratuit 

LES ANNONCES 
CLASSÉES 

285-7111 

CHRONIQUES AMÉRICAINES 

L e hillbilly /i 
à museau bleu 
BARBOUVILLE. Kentucky 

C omment on dit des « hillbillies » en français? 
Des morons?... 

Bref, j'en ai vu. Des vrais... On appelle souvent 
hillbillies des paysans qui ne sont qu'un peu attardés 
ou tout simplement loin du chemin, mais un vrai 
c'est autre chose, un autre monde. Un yéti, un bron-
tosaure, une sorte de cynocéphale hirsute à museau 
bleu. 

Généralement, le hillbilly squatte un bout de ter­
rain au bord d'une route de montagne et il y cons­
truit une cabane de tôle. Il passe toutes ses journées à 
zigoner et à bretter, à ramasser des cochonneries 
qu'il entasse dans sa cour et parfois aussi il pèche le 
caiman en attachant au bout d'une grande ficelle, 
des poulets vivants... 

Mais j 'ai dit « tous les jours » et je me trompe. 
Tous les jours, sauf le lundi. Le lundi le hillbilly s'as­
soit sur une grosse pierre au bord du chemin pour 
regarder passer les cyclotouristes. Et quand il en voit 
un, il part à courir derrière lui en riant comme un 
dément... 

C'était lundi, quelque part dans le parc national 
Daniel Boone, pas très loin de la frontière du Ten­
nessee. Quand le moron est parti à courir derrière 
moi j 'ai arrêté net. Lui aussi. Mais il continuait à 
rire: hi! hi! hi! Ses bras qui pendaient le long de son 
corps, descendaient, m'a-t-il semblé, plus bas que ses 
genoux. 

Voilà c'est tout. Il a fini par s'en aller après que 
j'eus sorti ma pompe et fait quelques moulinets... 
Peut-être qu'on vous avait raconté, comme à moi, 
que les hillbillies mangeaient le foie des cyclotouris­
tes, eh bien ce n'est pas vrai. Mon foie est entier, je 
vous le montrerai quand je rentrerai. 

Cela dit, j'ai lu récemment quelque part, quelque 
chose d'assez inquiétant à propos du « hillbillis-
me »... Fréquemment observée dans les villages iso­
lés des montagnes, cette tare (souvent accompagnée 
de goitrisme) était, jusqu'ici, surtout attribuée aux 
rapports consanguins... Mais voilà qu'on note de 
plus en plus de cas de hillibilisme dans les sociétés 
ouvertes, urbaines et sub-urbaines. Et les causes se­
raient multiples, j 'en cite quelques-unes de mémoire: 
le stress, le poulet à la Kentucky, les pluies acides, la 
chanteuse de Nuance, les déodorants, le céleri, la 
banlieue, des études supérieures, des idées tordues 
dans les phrases toutes droites et j'allais oublier la 
plus courante de toutes les causes de hillbillisme: 
l'incapacité de vomir, ou, dit autrement, la faculté 
de tout avaler, toujours, tout le temps, sans jamais 
éprouver le besoin de cracher, de temps en temps, 
dans la gueule des passants. 

Mon tour du Kentucky se termine aujourd'hui et 
je rentre encore plus surpris de l'Amérique que les 
autres fois. 

Dans certains comtés du sud du Kentucky, une 
Amérique pauvre comme l'Italie d'il y a 20 ans. Dans 
un village du côté de London, au pied des monta­
gnes, j 'ai vu des gens ramasser le charbon qui tombe 
des camions qui le sortent de la mine... Vers le cen­
tre et l'ouest où poussait le tabac, j 'ai entendu des 
paysans amers et à Greenburg un jeune m'a dit: 
« C'est pas comme si on était en Californie, on pour­
rait se convertir au pot... » 

Mais la pauvreté n'est rien à côté de l'effroyable 
dèche culturelle qui recouvre le pays comme une 
gale. Au centre de l'univers du Kentuckien moyen, 
le shopping center, lieu de distraction, de rencontres 
et d'échanges. Pour l'information, la télévision fait 
le reste. Et j'allais oublier l'Église. Beaucoup d'Égli­
ses - et influentes - comme dans tous les pays pau­
vres-

Un pays pauvre, oui, sauf que l'Amérique n'a au­
cun espèce de talent pour la pauvreté. Déjà que riche 
elle n'en a pas tellement l'air, pauvre, c'est la super 
grande misère! 

L'AVION DU VOL ! 
Peut-on encore voyager aux Etats-Unis, pour pas 

trop cher? |e ne sais pas moi, aller à New York, Bos­
ton, New Orleans, Denver, à des tarifs aériens rai­
sonnables?... Avant, je veux dire depuis trois ou qua­
tre ans, c'était simple: il y avait People Express. 
Maintenant? 

Comment, vous ne saviez pas? Hélas! Depuis le 
premier février fini People Express, fini les aller-re­
tour New York à $72 US, les aller-retour San Fran­
cisco à $189. Fini People Express, bouffée par Conti­
nental, une compagnie ordinaire, avec de tarifs ordi­
naires, c'est-à-dire très chers. Quand on ne connaît 
pas le truc. 

Parce qu'il y a un truc. Et pour répondre à ma 
question du début: oui, il y a encore moyen d'aller à 
Philadelphie, Washington, Chicago sans payer des 
prix de fous, je veux dire plus cher que pour aller à 
Paris... 

Exemple, l'ai payé mon billet aller-retour Burling­
ton-Cincinnati $142 canadiens. Super cheap, d'ac­
cord? le voyageais avec une petite compagnie qui 
s'appelle Piedmont, et supposons que vous appeliez 
Piedmont demain et que vous leur demandiez un 
aller-retour Cincinnati, probablement qu'on vous 
proposera un billet à $350 ou $400 U S . et vous allez 
encore dire à tout le monde que Foglia écrit des con-
neries... 

Il y a pourtant sur chaque vol de Piedmont, un 
certain nombre de sièges vendus à des prix dit « Su­
per Saver ». Il suffit de les demander. C'est ça le truc: 
D E M A N D E R . Si vous ne demandez pas, ou si votre 
agent de voyage à les deux pieds dans la même va­
lise, Piémont fera tout pour vous vendre un billet 
régulier... 

Évidemment, des conditions sont attachées à ces 
aubaines « Super-Saver ». Il faut les payer dans les 24 
heures qui suivent la réservation. Ils ne sont pas rem* 
boursables en cas d'annulation, etc, et d'autres 
petites vexations et achalanteries qui n'ont d'autres 
raisons d'être que de vous rappeler que vous n'êtes 
qu'un pauvre qui n'a pas les moyens de s'acheter un 
billet plein prix! Souffrez, ça vaut la peine!... 

Reste que Piedmont est sans doute, actuellement, 
la compagnie qui se rapproche le plus de People Ex­
press. Piedmont dessert Montréal et Ottawa vers Sy­
racuse (NY). De Syracuse elle couvre tout le nord du 
pays, avec des vols vers Boston, New York, et même 
la Floride... Outre Syracuse, la compagnie rayonne 
dans tout l'est des États-Unis à partir de trois autres 
bases: Baltimore, Dayton (Ohio) et Charlotte (NC). 
Elle relie les grandes villes comme les petites, par 
exemple Albany, Burlington, etc. . 11 ne faut pas être 
très pressé. C'est souvent la « run » de lait. Et parfois, 
comme à partir de Burlington, dans des petits avions 
de 20 places, à hélices... 

À ma connaissance, deux autres compagnies, US 
Air et Continental offrent aussi des tarifs très spé­
ciaux (mais les conditions diffèrent) sur l'est des 
États-Unis. 

Mais n'oubliez pas: il faut D E M A N D E R . 
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Rendez-Vous 87: un surplus de $2 millions 
$1 million sera versé à quelque 27 organismes de Québec 

• Grâce « au succès fracassant » 
de Rendez-Vous 87, quelque 27 
organismes charitables, artisti­

ques et sportifs, très majoritaire­
ment de la Vieille Capitale, se 
partageront plus d'un million de 
dollars du surplus budgétaire de 
SI 909 500 qu'a recueilli cet évé­
nement sportif et culturel. 

D'autre part, les gouverne-

L'ERGONOMIE: 
une science 
nouvelle 
à découvrir 

À tous ceux qu'intéressent 
• l ' a m é l i o r a t i o n d e s c o r t d t t l o n s d e t r a v a i l . 

• I a m é n a g e m e n t d u t r a v a i l e t d e s o n e n v i r o n n e m e n t . 

• l a p r e v e n t i o n e t l a s é c u r i t é . 

• u n e m e i l l e u r e c o n n a i s s a n c e d e l a p e r s o n n e a u t r a v a i l . 

L'Université de Montreal offre un programme d'étude de premier cycle (30 crédits) 
en ERGONOMIE 

OBJECTIFS 
Fournir à l'étudiant une formation générale de case en ergonomie, lui permettre 
d'enrichir sa praoque professionnelle d'une dimension nouvelle, de comprendre le 
fonctionnement et le comportement de l'être humain au travail, d'analyser la 
relation personne-travail, d'élaborer des hypotheses et d'utiliser les outils 
nécessaires à leur vérification 
Les cours portent sur l'analyse du travail, sur les sciences de base en physiologie, 
biomécanique, psychologie, sur les méthodes et outils nécessaires a l'intervention 
ergonomique. 

Renseignez-vous sur les modalités d'admission dont la date limite 
pour l'automne 1987 est fixée au I e ' juin. 
Renseignements: 3335. chemin Queen Mary 

Tél.: 343-6090 

Université de Montreal 
Faculté de l'éducation permanente 

ments d'Ottawa et de Québec ré­
cupéreront chacun $200 000 tan­
dis que la Communauté urbaine 
de Québec et la Ville de Québec 
recevront chacune $50 000. D'ail­
leurs, il estime que finalement les 
gouvernements fédéral (qui a 
contribué $2,4 millions) et qué­
bécois (plus de $2 millions), ainsi 
que la V i l l e de Québec 
($200000) seront en fait rem­
boursés de leur mise de fonds. 

Il restera cependant une part 
de $409000, qui sera gardée en 
réserve pour terminer Tes opéra­
tions de Rendez-vous 87: payer 
les derniers comptes recevables et 
générer la production de vidéo 
qui devraient être mis sur le mar­
ché incessamment. 

$100 0 0 0 à distribuer 
Toutefois, Me Marcel Aubut, 

président de Rendez-vous 87, es­
time qu'il pourrait rester en cais­
se plus de $100 000, somme qui 
sera finalement versée à une 
vingtaine d'organismes charita­
bles ou sportifs. 

C'est d'ailleurs avec une fierté 
manifeste que le président de cet­
te grandiose féte québécoise, est 
venu annoncer, hier après-midi, 
au cours d'un exposé sans inter­
ruption de près de deux heures à 
Montréal • à Québec en matinée -
le résultat financier de cette vaste 
entreprise qui, selon lui, a plus 
que dépassé ses promesses. 

« Cette réussite éclatante, a pré­
cisé. Marcel Aubut, est attribua-
ble à un contrôle serré des bud­
gets et à l'acharnement incroya­
ble de l'équipe qui s'est dévouée 
jour et nuit pour faire vendre 
l'événement. » 

Me Aubut, qui est aussi prési­

dent l'équipe de hockey des Nor­
diques de Québec, a précisé que 
Rendez-vous 87 avait terminé ses 
opérations le 31 mars 87, avec des 
revenus de $11 353 000 et des dé­
penses de $ 9 4 4 3 000. De cette 
somme, l'entreprise privée avait 
contribué pour $ 6 6 5 4 0 0 0 , soit 
58,6 p. cent, et le secteur public 
$4 698 000, soit $41,4 p. cent. 
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KCTOfTHiecs économiques 
Et les retombées économiques? 

Selon le volubile président de 
Rendez-Vous 87, ces retombées 
générées par l'événement se sont 
chiffrées par plus de $18,5 mil­
lions en plus de fournir du travail 
i l'équivalent de 518 personnes 
pendant une période d'un an. 

Du reste, une étude sur les re­
tombées économiques, réalisée 
par le groupe Roche de Québec 
pour le compte de Rendez-Vous 
87, a en effet conclu que les prin­
cipaux secteurs économiques tou­
chés par Rendez-Vous 87 sont: 
les divertissements et loisirs ($3,4 
millions) l'hébergement et la res­
tauration ($3,2 millions) et le pro­
duction de spectacles ($1,3 mil­
lion). Sans compter la publicité 
touristique qu'elle a entraînée' 
pour le Québec et le Canada. 

«Un événement comme Ren­
dez-Vous 87 entraîne une visibili­
té accrue et positive de la ville de 
Québec, de la région, du Québec 
et du Canada, a encore insisté Me 
Aubut. Elle sera aussi génératrice 
de retombées économiques au 
plan touristique.» Il a conclu: 
« |e connais peu d'événements au 
Canada qui ont créé un intérêt 
aussi important des médias de­
puis les Jeux olympiques de 
1976». 

Offre d'une durée limitée 

RECEVEZ 
CECI 

Thermomètre intérieur-extérieur 

gratuitement à la signature d'un nouveau contrat de location 
d'un appareil de chauffage, d'un brûleur ou d'un chauffe-eau. 

ET ECONOMISEZ! 
§ 

Economisez gros , sans avo i r à investir, avec les locations Texaco. Le 
brûleur Mectron permet à lui seul de diminuer jusqu'à 2 4 % la consom­
mation de mazout. Les prix de location sont modiques: brûleur à retenue 
de f lamme Mectron 13,99 $* par mois, contrat de 5 ans; appare i l de 
chauf faget 31,95 $* par mois, contrat de 5 ans; chauffe-eau de 30 g a l ­
lons à 7,99 $** pa r mois ou de 50 gal lons à 11,49 $** par mois seulement, 
pour un contrat de 3 ans. Programme gratuit ae protection de l'équipe­
ment loué pour la durée du contrat. 

Et en plus, recevez un thermomètre intérieur-extérieur avec hor loge 
à af f ichage n u m é r i q u e gratuit ( installation non comprise) pour tout 
nouveau contrat de locat ion signé avant le 31 décembre 1987 ! 

Livraison automat ique de mazout 24 h sur 24. Facturation éga le 
pendant toute la durée du contrat . Confort au foyer en toute quiétude. 

Montréal 
— 279-7271 

St-Hyacinthe 

774-8865 
G r a n b y Cowansvi l le Québec Pont Rouge 

372-0207 263-0676 529-0333 873-2841 

ATTENDEZ-VOUS À PLUS 

"Taxe irtclvw 
"Taxe en >us 
t A p p a r e i l à mmké mJW** Rendewiem 

m a r i n a i : H Î M ^ T U ( à i ; « « ? p l i o j * T o p p o r e i l 
d e c h o û f f o o e Wtpendu). l ' o H r » e î t f s t i e w u i r t • 
served* l 'opprooo l ion de Tcnoco Corxîoa Inc. 
opree i w p i a i o n d u ! ) » • • ! " • d e chauf fage, l o 
d u r é e d u c o n t r o l fi loeohon « I de 5 ont, opnfa 
q u o i le brûleur ou r a p p o r t » ! de chouHop» M m 
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TEXACO 
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Pendant plus d'une heure et de­
mie, Me Marcel Aubut, prési­
dent d« Rendez-Vous 87 est 
venu faire l'histoire de cet évé­
nement sportif et culturel qui a 
remporté, selon lui, un succès 
éclatant. 

Cours de formation 

AutoCAD/ 
AutoDESK 

AutoCAD Niveau Il/Utlllsatlons générales (21 heures) 280$ 

Conditions préalables: AutoCAD Niveau I ou l'équivalent 
Sommaire de Contenu du Cours: 
Revue des concepts présentés dans le cours Niveau I, avec 
ATTDEF, ATTDISP. ATTEDIT, ATTEXT. AXIS. BASE, 
DBLIST, DELAY. ALL DIMENSIONING COMMANDS. 
DXFIN, DXFOUT, FILES, ISOPLANE. MENU. MSLIDE. 
OFFSET, PURGE. QTEXT, RSCRIPT, SCRIPT. SHAPE. 
STRETCH VIEW. VSLIDE, WBLOCK, BASIC MENU 
CUSTOMIZATION, PLOTTING TECHNIQUES. BASIC 3D 
CONCEPTS. 
QUAND 
• 3 vendredis, les 22, 29 mai & le 5 juin 1987 de 9h à 17h 

(en français) 
• 3 jeudis, les 11. 18, 25 juin 1987 de 9h à 17h 

(en anglais) 

281-9807 
425. BOUL. DE MAISONNEUVE OUEST. BUREAU 1100 

INSTITUT 
CA0FÂ0 

VANIER 
COLLEGE 

Cours de Formation 
AutoCAD/ 
AutoDESK 

AutoCAD Niveau l/Utillsatlons générales (21 heures) 
Aucun» condition préalable 250 $ 
Il s'agit d'un cours d'introduction de 21 heures en dessin 
assisté par ordinateur. Ce cours convient à ceux qui désirent 
apprendre à utiliser le logiciel AutoCAD pour la production 
graphique dans le domaine du dessin en général. Les 
étudiants apprennent les principes et les fonctions de base 
du logiciel AutoCAD. Le cours comprend environ 14 heures 
de pratique sur micro-ordinateur au cours desquelles les 
étudiants, par groupes de deux, utilisent le logiciel AutoCAD 
pour la production graphique. 

Sujets traités: notions, utilisation et principes de base de 
techniques de DCAO; vue d'ensemble sur le matériel et le 
logiciel: fonctions de base et utilisations d'un système 
d'exploitation à disque PC/MS/DOS; technique d'infographie 
interactive appliquées au dessin et à la conception; menus et 
organisation des commandes AutoCAD; paramètres de 
configuration; création d'entités géométriques manipulation 
d'entités; emploi d'une banque de représentations; options 
d'affichage; entrée de texte; hachurage; cotation; édition et 
gestion élémentaires de fichiers. 

QUAND* 
• 4 samedis, les 6 ,13, 20,27 juin 1987 

(en français) 
• 4 lundis, les 8,15, 22, 29 juin 1987 et 

4 mardis, les 9, 16. 23, 30 juin 1987 
(en anglais) 

281-9807 
425, BOUL. DE MAISONNEUVE OUEST. BUREAU 1100 

de 8h30 à 14h15 

de 17h30à 21h00 
de 17h30à 19h45 

VANIER 
COLLEGE 

I) 
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\ Guy Pinard 

La semaine des transports 
m es ailes de l'espérance seront à nouveau les grands bénéficiaires 
M d'Expo Air, qui ouvrira la Semaine nationale des transports les 
30 et 31 mai, à l'aéroport international de Montréal a Mirabel, sous 
la présidence de Claude Daoust. 

Encore une fois cette année, Expo Air, qui est placée sous la res­
ponsabilité de Richard Cahlll, aura le plaisir d'accueillir les Snow 
Birds de l'Armée canadienne. Il est à noter que la société Aérocar 
offrira une navette à prix spécial entre le centre-ville et l'aéroport, 
traditionnellement congestionné lors de ces expositions. 

De nombreuses autres activités sont au programme dont les gran­
des lignes seront divulguées mercredi: rallye pour étudiants, défilé 
de mode, signature du livre d'or de la ville de Montréal, visites in­
dustrielles, et défilé d'équipement lourd dans les rues de Montréal. 

AU GÉNÉRIQUE 

Les Cliniques canadiennes 
anti-tabac participeront à la 
loumée canadienne de la santé 
pur le biais de leur kiosque de la 
place Alexis-Nihon aujourd'hui, 
de9hà I8h. 

Le Centre hospitalier des con­
valescents de Montréal et l'hô­
pital Mont Sinai, qui sont parmi 
les plus anciens établissements 
hospitaliers du Canada, célébre­
ront ensemble la lournée natio­
nale de la santé aujourd'hui, à 
lOh, au 6363. chemin Hudson. 
Pour informations: CarolLevlne, 
au 866-0251. 

Marcel Boudreau, président de 
la Fondation du Québec des ma­
ladies du coeur, présidera les cé­
lébrations officielles du 30 e an­
niversaire de la Fondation au­
jourd'hui, à midi, au complexe 
Desjardins. 

Yanick Lahens. de l'École nor­
male supérieure d'Haïti, traitera 
de la pédagogie et de la forma­
tion des maîtres en Haïti aujour­
d'hui, à I4h, au pavillon Marie-
Victorin de l 'Université de 
Montreal. A I5h45, au pavillon 
5620. avenue Darlington, Y. Al-
hassid, de l'Université Yale, sera 
le conférencier au séminaire en 
mathématiques. Pour renseigne­
ments: 343-6030. 

De nombreuses personnalités 
procéderont à l'ouverture de la 
boutique d'importations italien­
nes Think Pink aujourd'hui, à 
I7h. au 1247 rue Peel. 

La galerie Clarence-Gagnon 
procédera au vernissage des 
oeuvres du peintre RéJane San-
chagrin aujourd'hui, a 19h30, au 
I 108, avenue Laurier ouest. 
Pour renseignements: 270-2962. 

Cérald MacLeay et Raymond 
Crignet seront au pupitre pour 
Les concerts de |oseph-François 
Perrault aujourd'hui, à 20h, au 
Théâtre des îles de l'île Notre-
Dame. 

RéJane Charpentier, du Théâ­
tre de l'oeil de Montreal, est 
heureuse de souligner que ses 
marionnettes entreprennent au­
jourd'hui une série de huit re­
présentations au Milk Interna­
tional Children's Festival, à To­
ronto. 

Dominic J . 
Taddeo, direc­
teur général et 
dirigeant prin­
cipal du port 
de Montréal, a 
été réélu admi­
nistrateur ca­
nadien de l'As­
sociat ion in­
t e rna t iona le 
des ports et ha­
vres, lors du 
récent congrès 
de Séoul , en Dominic J. 
Corée du Sud. Taddeo 

André Bohuon, directeur géné­
ral des éditions Edisem Inc.. et 
Marcel-H. Labbé, directeur géné­
ral de l'hôpital Notre-Dame, 
présideront au lancement de 

On veut vous pincer 
pour un week-end 

au Concorde! 

& •ees 

Ce mois-ci, le homard est dans sa gloire à l'hôtel Loews 
Le Concorde de Québec C'est le meilleur temps pour sa­
vourer les paupiettes de veau à la mousseline de homard, le 
chausson de homard et sauce mousseline aux truffes...et tant 
d'autres délicieux plats préparés avec maîtrise par nos chefs. 
Et c'est aussi le printemps à Québec Laissez-vous tenter par 
le cachet historique de la ville ou le regain de vie sur ses 
boulevards enchanteurs. 
Faites votre choix de dates dès aujourd'hui: 15,16,17, et 
18 mai ou 29,30 et 31 mai. Notre prix de 89$ par nuit* inclut 
• chambre spacieuse (un très grand lit ou deux lits doubles) 

pour une, deux, trois ou quatre personnes 
• de délicieuses truffes au chocolat...une des spécialités de 

notre pâtissier 
• un laissez-passer à notre salle d'exercices et aux saunas 
• un espace de stationnement dans notre garage 
• l'agrément de se baigner dans notre piscine extérieure 

chauffée. 
Alors, l'occasion est belle. Communiquez avec nous, dès 
aujourd'hui. Téléphonez sans frais directement au Concorde 
en composant 1-800-463-5256. Et réservez. 
Vous verrez, on ne vous pincera pas. 

'CONDITIONS' Par chambre, par nuit. •tarJonnement inclut. Aucun» frais pour les enfanta de 
moins de 14 ans partageant la chambre d'un adulte. . „ U 1 _ 
Les reservations doivent être faite» a lavance. Le nombre de chambra est limite et ces Unis 
peuvent être modifié» en tout temps. 

LOEWS Le 

Concorde 
L'HOTEL SUR GRANDE AUEL 

Mal entendre... bien compren­
dre, rédigé par Murielle Dubois-
Frigon. orthophoniste-audiolo-
giste à l 'hôpi ta l demain, à 
11 li 30. au 1560, rue Sherbrooke 
est. 

Alain Slmard, président du Fes­
tival international de jazz, révé­
lera les grandes lignes du festi­
val lors d'une conférence de 
presse qui aura lieu demain, à 
midi, au Piano nobile de la Pla­
ce des Arts. Jacques Cagnon de­
vrait représenter la société Al-
can. principal commanditaire 
du festival. 

Lea Cousineau, membre du co­
mité exécutif de la Ville de 
Montréal, rencontrera la presse 
EN compagnie des membres du 
comité d'honneur de la Marche 
internationale demain, à midi, 
au Salon de la mairie. 

Les directeurs d'une douzaine 
de stations de ski des Alpes fran­
çaises rencontreront la presse 
montréalaise demain, à I6h, à 
l'hôtel Le Méridien. 

1225 Place Montcalm, Québec (Québec) Canada G1R 4W6 

Entente M c f f l l f s e f f 
L'Université McCill pourra profiter de l'expertise de Bell Ca­

nada pour l'implantation d'un cours d'économique de l'ingénie­
rie, grâce à une contribution de $50000 et à des échanges d'in­
formation. La photo montre Michel Bilodeau, de l'université, 
Don Assaff, chef divisionnaire des liaisons avec les universités 
chez Bell Canada, Yves Lizotte, de McCill, Rolando Oliver, de Bell 
Canada, et Jeffrey Davidson, de McCill. 

Sylvie Sau-
riol. prési­
dente et fonda­
tr ice de la 
chaîne Multi-
video, est l'au­
teur de Ces 
femmes qui 
ont réussi, qui 
sera, lancé par 
les Éditions Li­
bre Expression 
mercredi , à 
I7h, au 1510, 
b o u l e v a r d 
H e n r i -
B o u r a s s a 
ouest. 

Sylvie 
Saurio! 

Claude Théberge, président de 
la Société généalogique Bourg-
chemin, parlera des régiments 
suisses de Meuron et Watteville 
devant les membres de la Socié­
té généalogique canadienne-
française demain, à 20h, au 
sous-sol de l'église Sainte-Bibia-
ne, à l'angle de la rue Dandu-
rand et du boulevard Saint-Mi­
chel. Pour informations: (514) 
27b-38bO. 

L'Association culturelle T.X. 
Renaud présentera une confé­
rence de Pierre Lapalme intitulée 
Hàndel demain, à 20h, à la Bi­
bliothèque nationale du Qué­
bec, 1700. rue Saint-Denis. Pour 
renseignements: 332-4126. 

Romain Raquette, géographe. 
Jacqus Dufresne, philosophe, et 
Guy Durand, critique d'art, parti­
ciperont à un débat-conférence 
sur l'art et l'écologie demain, à 
20h. au pavillon lacques-Cartier 
de Sherbrooke. Pour informa­
tions: (819)821-2326. 

Une dizaine d'écrivains qué­
bécois seront les invités de Ja-
nou Saint-Denis à l'occasion du 
10 e anniversaire de l'Union des 
écrivains québécois demain, à 
21 h, à La Chaconnc, 342, rue 
Ontario est. Pour informations: 
843-8620. 

• 
Le musée Marcil, de Saint-

Lambert, présente, du 13 mai au 
6 septembre, une exposition de 
sculptures naïves ainsi qu'une 
collection de courtepointes de 
Ruth McKindry. Pour informa­
tions: ( 514) 671-3098. 

Lucie Chicoine, moniteur des 
travaux artistiques à l'Institut 
Leclerc, invite le public à visiter 
l'exposition des oeuvres des dé­
tenus du 13 au 27 mai, au 5 2 % . 
boulevard Lévesque est. à Laval. 
Pour renseignements: 662-6706. 

m 

Pierre Shoo-
ner. président 
et chef de l'ex­
ploitation de 
Les Coopé­
rants, a accep­
té la prési- y * * 
dence de la 
campagne de 
f inancement 
de la fonda­
tion Wilfrid-
Pelletier, qui 
offre des bour­
ses d'études à P i e r r e 

des finissants Shooner 
du Conserva 
toire de musique du Quebec. 
Pour informations: 488-9368. 

Claude Béland. président du 
Mouvement Desjardins, annon­

ce la nomination de José Joyal 
au poste de vice-président, Dé­
veloppement des systèmes de la 
Confédération des caisses popu­
laires et d'économie Desjardins 
du Québec. 

Gilles Desaulniers, directeur gé­
néral régional du Service des 
parcs d'Environnement Canada, 
fait savoir que son organisme 
présentera l'exposition Québec 
en trois dimensions, du 22 juin 
au 15 octobre, à l'édifice Louis-
S.-Saint-Laurent. 3, rue Buade, à 
Quebec. 

Suzanne Le-
clair, prési­
dente des 
F o u r g o n s 
Transi t Inc. , 
représentera le 
Canada au Sé­
minaire inter­
nat ional de 
l 'OCDE, en 
Norvège, du 
17 au 19 mai. 

Suzanne 
Leclair 

Frederick Bouchard, stagiaire 
chez Bell Canada, a reçu la plus 
importante bourse jamais accor­
dée par le Conseil national de la 
recherche, soit $17 500 par an­
née pendant cinq ans. Il hésite 
entre l'Université de Toronto et 
l'Université de Waterloo pour la 
poursuite de ses études. 

Jacques L. Maltais, président et 
chef de la direction de Métro-
Richelieu, sera honoré lors du 
diner-bénéfice annuel d'Intégra-
tion-leunesse Inc. jeudi, au Cha­
let du mont Royal. Pour rensei­
gnements: 598-7319. 

Bernard Lamarre, président de 
la Commission du centenaire de 
l'ingénierie, révélera les grandes 
lignes de l'exposition Expotec 
lors d'une conférence de presse 
jeudi, à I5h, dans le Vieux-Port 
de Montréal. 

Sophie Dansereau, finissante 
au Conservatoire d'art dramati­
que de Montréal, animera une 
rencontre de presse du ministè­
re des Affaires culturelles ayant 
trait à la mise en valeur des 
lieux historiques jeudi, à 11 h, à 
l'édifice Ernest-Cormier, en pré­
sence de Lise Bacon, ministre des 
Affaires culturelles. 

Yvon C. Dupuis. président du 
Conseil canadien des ingé­
nieurs, annonce que l'assemblée 
annuelle du congrès aura lieu au 
Grand Hôtel jeudi et vendredi. 
Ghislain Dufour, président du 
Conseil du patronat du Québec, 
sera le conférencier lors du dé­
jeuner du vendredi 15 mai. 

Gérer l'image: action, réac­
tion. Tel est le thème du 3 e con­
grès de la Société des relation-
nistes du Québec Inc., qui se dé­
roulera du 14 au 16 mai, au 
Domaine Sa in t -Lauren t de 
Compton. Parmi les conféren­
ciers, on remarque Pierre Bour-
gault, professeur et journaliste; 
Michel Leblanc, président de 
Quebecair; Rita Dionne-Marso-
lais, déléguée générale du Qué­
bec à New York; et trois spécia­
listes du sondage, Bertrand Du-
chênes ( Sorecom ); Alain Glguere 
(CROP); Michelle Massle (Déci­
ma). 

Gaétan Boucher, Gilles Racicot, 
Robert Charbonneau et Roger 
Dufresne, du Service de l'éva­
luation, représenteront la CUM 
au congrès de l'Association des 
évaluateurs municipaux, à Hull, 
du 14 au 16 mai. 

Joanne Quesnel, directrice du 
Service des relations publiques 
de l 'École des hautes études 
commerciales, rappelle qu'une 
partie de l'exposition du musée 
de la Monnaie de la Banque du 
Canada est en montre à la gale­
rie H.E.C., 5255. avenue Decel-
les, jusqu'au 15 mai inclusive­
ment. Pour informations: 340-
6298. 

La date limite d'inscription 
pour le Championnat des roses 
jaunes (compétitions de danse 
en styles international et social ) 
a été fixée au 15 mai. La compé­
tition aura lieu le samedi 6 juin, 
au Paladium de Longueuil. Pour 
renseignements: 354-2210. 

À JEUDI 
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HYunoni 
La Cour suprême se penche sur la 
de protection du territoire agricole 
de la Presse Canadienne 

• Nous n'annonçons aucun prix! 
• Nous ne donnons aucun prix par 

téléphone car cela pourrait déranger 
la compétition! 

Venez voir le plus grand choix D'EXCEL AUTOMATIQUE 
3 ou 4 portes 

de PONY et de STELLAR 

HYUnDFl l 
668-6393 1237 boul. des Laurentides i v , ™ , L „ » . U 382-8343 

OTTAWA 

• La Cour s u p r e m e s'est penchée 
hier sur l 'interprétation de la Loi 
québécoise sur la protection du 
territoire agricole. 

C 'est t o u t e la q u e s t i o n des 
droits acquis par des individus 
avant la promulgation de cette 
loi, le 9 novembre 1978, qui a fait 
l'objet de plaidoiries au cours de 
cette première journée d'audien­
ce. 

Dans une première cause pré­
sentée hier matin, un entrepre­
neur, M. Marcel Gauthier, a ex­
pliqué aux juges de la Cour suprê­
me c o m m e n t la Loi s u r la 
protection du territoire agricole 
avait entraîné le zonage agricole 
d ' u n e pa r t i e d ' u n e t e r r e qu ' i l 
avait commencé à développer à 
des fins résidentielles. 

M. Gauthier, qui a plaidé sa 
cause sans l ' in te rmédai re d 'un 
avocat, a affirmé qu'un dévelop­
pement domiciliaire devait être 
considéré comme un tout, et qu'il 
ne parviendrait pas à rentabiliser 
son investissement s'il ne pouvait 
pas développer l'ensemble de sa 
terre. 

Il a s o u t e n u qu ' i l ava i t des 
droits acquis sur l 'ensemble de 
son terrain parce qu'il avait com­
mencé à y effectuer des travaux 
avant novembre 1978. À cette 
date, il avait déjà entrepris la 
construction d'une rue, de ponts, 
d 'une ligne d'électricité et de télé­
phone, et il avait vendu six ter­
rains. 

L'avocat de la Commission de 
protection du territoire agricole 
du Québec, Me Serge Cardinal, a 

répliqué que la majeure partie de 
ces travaux avait été effectuée 
dans la partie de son terrain qui 
n'avait pas été zonée agricole. 

Un article de la Loi sur la pro­
tection du territoire agricole per­
met de soustraire un terrain des 
exigences de la loi s'il a déjà été 
utilisé à des fins autres qu'agrico­
les, ou s'il faisait déjà l'objet d'un 
permis d'utilisation. 

Ce dernier point a également 
été le sujet d'un autre litige. 

Permis 
M. Gauthier a affirmé que le 

permis de lotissement approuvé 
par la municipalité de Mont-St-
Grégoire constituait un permis 
d'utilisation pour fins de dévelop­
pement domiciliaire, ce qu'a con­
testé Me Cardinal. 

Le permis de lotissement per­
met la délimitation du lot, pas 
son utilisation, a soutenu Me Car­
dinal. 

M. Gauthier a déclaré que plu­
s ieurs au t r e s pe r sonnes ayan t 
vécu des s i t u a t i o n s s imi la i res 
avaient eu gain de cause, et qu'il 
avait droit à l'égalité devant la loi 
en vertu de la Charte canadienne 
des droits et libertés. 

Dans son mémoire, la Commis­
sion a s o u t e n u que la C h a r t e 
n'avait jamais eu pour effet d'im­
poser aux tribunaux de rendre 
des jugements ident iques pour 
des cas différents. 

M. Gauthier a enfin soutenu 
que son terrain ne pourrait pas 
servir à l'agriculture parce qu'il 
ne s'agissait pas d'une bonne ter­
re arable. 

«Si le gouvernement peut dé­
montrer qu'il peut sauver l'agri­
culture de la province avec le res­
tant de mon développement, je le 

lui donne, s'est-il écrié. Mais il ne 
l'a jamais démontré». 

La Commission de protection 
du territoire agricole du Québec 
est revenue à la charge en après-
midi hier dans une autre cause. 

Elle voulait faire infirmer un 
jugement rendu en faveur d 'une 
personne qui avait acheté deux 
terrains grâce à un contrat condi­
tionnel. 

M. Daniel Joseph Venne a si­
gné un contrat en 1977 prévoyant 
l'achat de deux lots à raison de 84 
versements. Ce n'est qu'au paie­
ment complet de la somme, au 
cours de 1982, que la firme Win-
zen Land devait lui transférer la 
propriété des terrains. 

Cependant, ces terrains, et ceux 
de 600 acheteurs ayant signé un 
même type de contrat, ont été zo­
nes agricoles en 1978. 

Le t r ans fe r t de p r o p r i é t é a 
quand même eu lieu, et c'est ce 
que la Commission a contesté. 

Autorisation 
Selon la loi, la vente d 'une ter­

re zonée agricole doit être autor­
isée par la Commission, a soutenu 
son avocat. Me Gérard Beaupré. 

Les signataires de ce type de 
con t ra t , devenus propr ié ta i res 
après la promulgation de la loi, 
ne possèdent pas de droits acquis 
qui pourraient les soustraire à 
cette législation, a-t-il affirmé. 

Le contrat obligeait la firme 
Winzen Land à remettre à M. 
Venne un titre de propriété vala­
ble, a-t-il rappelé. Comme elle 
était dans l'impossibilité de le fai­
re en raison de la nouvelle loi. le 
contrat aurait du être annulé et 
M. Venne aurait dû être rem­
boursé, a ajouté l'avocat. 

Concoure LES GRANDS 
CLASSIQUES DU SIÈCLE! 

m 

Ouvrez un compte classique Guaranty Trust et courez 
la chance de gagner l'une des deux voitures classiques ou 
l'un des quelque 1,200 lots instantanés en espèces! 

LOCATION D'ORDINATEURS 
à l'heure, à la journée, à la semaine , au mois 

CO/RENT AU COEUR^ 
DE MONTREAL 

5 0 0 O u e s t , R u e S h e r b r o o k e 

Montréal: 
514-843-8888 

Ottawa: 
613-230-7368 

Toronto: 
416-366-7368 

Deux répliques d'une Auburn 
Speedster 1935 décapotable à gagner. 

Le Phaeton arriére bateau à quatre 
places et le biplace édition Gatsoy, deux 
modèles à faible kilométrage reconstitués 
dans leurs moindres détails qui offrent 
tous les avantages d'une voiture moderne: 
climatisation, servo-freins, servo-
direction. intérieur en cuir et magnéto-
cassette stéréo. Ne manquez pas la 
chance de gagner l'une de ces magnifiques 
voitures d'une valeurde 35 000 $ chacune. 
Il suffit d'ouvrir un compte classique: 
chèques à intérêt quotidien, compte 
d'épargne ou compte d'épargne de bons du 

TVésor classique Guaranty Trust. Mais ce 
n'est pas tout! 

Jusqu'à 25 000 î en espèces à gagner. 
Ouvrez un nouveau compte classique 

et courez la chance de gagner l'un des 
1,218 lots instantanés de 10$ à 100$. 
Le montant en argent sera directement 
déposé dans votre compte classique 
et il commencera immédatcmciit à rap 
porter des intérêts quotidiens élevés. 
Ue plus, si vous ouvrez un compte de 
chèques classique, nous vous remettrons 
gratuitement vos 100 premiers chèques 
personnalisés. 

Vous pouvez aussi obtenir 10 bulletins 
de participation supplémentaires en 

Le> 2agnanu> wnintuvhe!* parcuumer recommande: ils devront répondre correctement â un*- question 
lul'inluir»- en mathématique et s* conformeraux réglementa du cuncourv IV> règlements vont diiuomhli 
dun* chacune de no» succursale*. 
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La nouvelle génération 
en informatique individuelle 

s'offre à vous. 

En 1981, nous avons lancé l'ordinateur personnel le plus célèbre du monde. 

Nous voulons répéter cet exploit. 

Nous avons donc conçu pour vous un système informatique entièrement nouveau. 

Le système personnel 2 IBM. 

Une nouvelle famille d'ordinateurs,.un nouveau système équilibré qui 

forme un tout. 

Un système très performant a prix abordable. 

Un système dont les graphiques donneront un nouveau sens aux mots «couleur» et 

«netteté». Un système offrant une connectivité supérieure, car les nouvelles combinaisons 

de matériel et de logiciel raccourciront les distances : entre vos PC IBM et le nouveau 

système personnel, entre les PC, les minis et les gros ordinateurs, et entre les gens. 

Et grâce a une nouvelle architecture qui tire le maximum de ces microprocesseurs 

plus rapides et plus puissants que jamais, le système personnel 2 vous aidera à aborder 

les années 90 avec des ordinateurs plus rentables, plus performants et plus faciles à 

utiliser. Des ordinateurs qui définiront de nouvelles normes de rendement. 

Le système personnel 2 IBM s'offre à vous. Pourquoi attendre? Prenez les devants, 

préparez-vous à la prochaine décennie. Allez admirer la nouvelle génération en informa­

tique individuelle chez le distributeur agréé IBM le plus près de chez vous. =F ===i: : :E. i ? 

Pour obtenir plus d'informations ou pour recevoir notre brochure en couleurs, adressez-vous à un distributeur agréé IBM ou composez le 1 800 465-6600. 

I M M r»t un. - marque dépoM-e n > m.- peivonm I 2 m unr n u n p j e d'Inurnuiiorul bu>ineM M « c h i n e » Corporat ion . IBM L A I U Q U U e c , compagnie affiliée. e»i un uMger i iwm 
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REPERE 

Le calcul de 
Margaret 
Thatcher 

L es élections du 11 juin 
prochain annoncées hier 

par Mme Thatcher auront 
une importance extrême 
pour les partis politiques bri­
tanniques. La • dame de fer • 
le sait fort bien en déclen­
chant ce scrutin a un mo­
ment où la conjoncture lui 
est on ne peut plus favora­
ble. 

Le calcul du Parti conser­
vateur anglais est simple : at­
taquer pendant que l'écono­
mie projette une apparente 
image de sainteté et au mo­
ment où les partis d'opposi­
tion éprouvent certaines dif­
ficultés. 

Au chapitre de l'économie, 
l'état de grace dont profi­
tent les Tories pourrait bien 
se flétrir dés l'automne avec 
un accroissement du chôma­
ge et la reprise de l'inflation. 
Cette incertitude a fait agir 
le premier ministre britanni­
que avec célérité. Le thatché-
risme a beau avoir fait flores, 
avec son credo de libre en­
treprise, de réussite indivi­
duelle, de conquête des mar­
ches; la City de Londres a 
beau être redevenue une pla­
ce financière mondiale, Mme 
Thatcher n'oublie certaine­
ment pas que dans le vieux 
nord du pays, dans les zones 
déshéritées des grandes vil­
les, dans les universités, les 
hôpitaux et les écoles, sa 
doctrine reste synonyme de 
diminution des crédits, voire 
d'abandon. 

Le chômage frappe dure­
ment l'Angleterre. Le nom­
bre de sans-emploi est passé 
de 5,5 p. cent de la popula­
tion active en 1979 a 13 p. 
cent debut 1987 et, depuis la 
premiere election de Mme 
Thatcher, en 1979, la produc­
tion industrielle et le nombre 
d'emplois de l'industrie n'ont 
fait que diminuer. Comme l'a 
dit Roy Harttersley, ministre 
de l'Économie du cabinet 
fantôme travail l iste : • Si 
vous n êtes pas Noir, si vous 
avez un emploi, si vous ne vi­
vez pas dans le nord-ouest du 
pays, si vous n'êtes pas re­
traite ou malade, vous vous 
êtes sans doute bien porté 
pendant les années That­
cher », 

Si Maggie déclenche des 
elections, c'est qu'elle a dans 
sa boite de pandore des con­
t repoids suf f isamment 
lourds pour faire pencher le 
vote national en sa faveur. 
Tout en reculant sans cesse 
dans le classement des pays 
les plus riches du monde, le 
Royaume-Uni a réussi le tour 
de force, pendant les années 
Thatcher, de devenir le cin­
quième producteur du mon­
de de pétrole alors qu'il n'en 
produisait pratiquement pas 
en 1979. De plus, la purge 
monétariste du gouverne­
ment Thatcher a permis de 
diminuer le taux d'inflation, 
de réduire de moitié le défi­
cit budgétaire et de mainte­
nir un taux de croissance ré­
gulièrement positif entre 
1980 et 1987. 

On comprend que le pre­
mier ministre britannique 
veuille battre le fer pendant 
qu'il est encore chaud. D'au­
tant plus que l'opposition 
travailliste n'aura pas la tâ­
che facile au cours de la cam­
pagne, luttant déjà pour gar­
der entière la réputation du 
parti. M. Kinnock, chef du La­
bour, est empêtré dans de 
multiples conflits. Son parti 
accuse un retard d'environ 
10 points dans les sondages. 
Les travaillistes se sont no­
tamment prononcé pour le 
desarmement nucléaire unila­
teral alors qu'une majorité de 
l'opinion publique britanni­
que s'y oppose. 

D'autre part, les deux nou­
veaux partis de l'Alliance — 
le Parti libéral et le Parti so­
cial-démocrate — profite­
ront de cette élection pour 
peu à peu s'établir comme 
force nouvelle susceptible un 
jour d'attirer les « déçus du 
travaillisme > et de le sup-
plantar comme principale 
force d'opposition. 

La domination des deux 
principaux partis britanni­
ques s'est peu a peu érodée 
depuis 1951, année où Ils to­
talisaient 96 p. cent du vote. 
Aux élections de 198S, ils du­
rent se contenter de 70 p. 
cent. Malgré que Mme That­
cher aft en ce moment le 
vent dans les voiles, la situa­
tion politique se modifie su­
brepticement en Grande-Bre­
tagne. 

Élections anticipées en Grande-Bretagne 
Le premier ministre conservateur tentera de réussir le « grand chelem We 11 juin 

Agence France-Presse 

Mme Thatcher se rendant chez la reine pour obtenir la dissolution 
du parlement. PHOTO REUTER 

LONDRES 

me Margaret Thatcher a annoncé hier des 
élections générales anticipées pour le 11 juin 

prochain en Grande-Bretagne avec l 'ambit ion 
d'établir un record absolu de longévité au 10 Dow­
ning Street et un « grand chelem » sans précédent 
de trois mandats successifs. 

Le communiqué officiel du bureau du premier 
ministre est venu après plusieurs semaines de fièvre 
pré-électorale, un an avant la date normale du scru­
tin. Il intervient au moment où les Conservateurs 
— grands favoris dans les sondages — bénéficient 
d'un contexte on ne peut plus favorable, tant au 
plan politique qu'économique. 

La City a « voté » dès hier. Confiant en une troi­
sième victoire des Conservateurs, la Bourse de Lon­
dres a enregistré la plus forte progression quoti­
dienne de son histoire, dès l'annonce des élections 
anticipées. 

L'opposition est plus divisée que jamais, avec un 
Parti travailliste empêtré notamment dans une po­
litique de désarmement nucléaire unilatéral sujette 
à controverse jusque dans ses rangs, et en proie aux 
agissements d'une frange extrémiste, la loony left 
(gauche « foldingue »), désastreux pour son image, 
de l'aveu même du chef du Labour, M . Neil K in­
nock. 

L'All iance des Libéraux et Sociaux-Démocrates, 
troisième force politique du pays, créée voici cinq 
ans, peine quant à elle à s'imposer comme « seule 
alternative crédible aux Conservateurs », selon son 
slogan. A u mieux, elle espère s'imposer comme par­
tenaire obligé d'un parti Tory auquel aurait échap­
pé la majorité absolue. 

Ce cas de figure demeure cependant très hypo­
thétique. Le dirigeant libéral David Steel soulignait 
à cet égard hier que Mme Thatcher avait mis toutes 
les chances de son côté: « El le n'aurait pas provo­
qué d'élections si elle n'était pas favorite », a-t-il 
dit. 

Le scénario retenu hier par le premier ministre 
ressemble point par point, à deux jours près, à celui 

qui avait présidé à sa réélection triomphale le 9 juin 
1983. Après avoir convoqué dans la matinée son 
cabinet en réunion extraordinaire, elle s'est rendue 
au palais de Buckingham afin d'y demander à la 
reine Elizabeth la dissolution du parlement. 

La mesure sera effective lundi prochain, une fois 
expédiées les affaires en suspens, dont un texte pré­
voyant une réduction d'impôts de 2 p. cent, applica­
ble immédiatement. 

Une situation 
favorables 
Officiellement, c'est également lundi prochain 

que sera donné le coup d'envoi de la campagne 
électorale. Dans les faits, il y a bien longtemps que 
le débat est engagé. I l s'articule autour des thèmes 
de la défense, de la santé, de l'éducation et du chô­
mage, qui a plus que triplé depuis 1979. Les chiffres 
pour avri l , attendus jeudi, devraient toutefois con­
firmer la tendance à la baisse. Et cette « bonne nou­
velle » interviendra à point nommé pour les Con­
servateurs, déjà galvanisés par la fermeté de la Livre 
et la baisse continue des taux d'intérêt. 

Le programme électoral des Conservateurs ne 
sera dévoilé que dans le courant de la semaine pro­
chaine. Mais les grands traits en sont connus. Il 
s'agit de parachever huit ans de « révolution that-
chérienne », axée en priorité sur « ('eradication du 
socialisme ». 

Les Conservateurs entendent aussi enraciner « la 
démocratie des petits actionnaires et petits proprié­
taires » chère à Mme Thatcher. Ils annonceront 
donc une dernière salve de privatisations, dont cel­
les des aéroports et des services de distribution des 
eaux. 

Pour les Travaillistes, a annoncé hier M. Kin­
nock, il s'agit d'enrayer le déclin de la Grande-Bre­
tagne et « d'éviter treize ans de thatchérisme ». 

À en croire les sondages les plus récents, le parti 
au pouvoir dispose d'une confortable marge de sé­
curité, à quatre semaines des élections. Crédité de 
40 à 44 p. cent des intentions de vote et d'une avan­
ce d'une dizaine de points sur le Labour, il devrait 
retrouver une confortable majorité à la Chambre 
des Communes, s'il se maintient au niveau actuel. 

Les partisans d'Aquino 
s'emparent du Sénat 
Une participation de 90 p. cent leur donne 19 des 24 sièges 
AIP cl UPI 

MANILLE 

L es candidats partisans de la 
présidente Corazon Aquino 

s'acheminaient vers une très lar­
ge victoire au Sénat, selon les pre­
miers résultats officieux des élec­
tions législatives qui se sont dé­
roulées hier aux Philippines. 

Selon des résultats portant sur 
0,04 p. cent des suffrages, rendus 
publics hier en fin de journée, la 
liste Aquino, le Laban, enlève 19 
sièges de sénateurs sur 24. Aucu­
ne information n'avait été com­
muniquée en soiree concernant 
les 200 sièges de la Chambre des 
représentants. 

Ces résultats, largement con­
formes aux premières projections 
des radios et des télévisions ac­
cordant 18 sièges à la liste Aqui­
no, ont été communiqués par le 
Namfrel, le Mouvement national 
pour des élections libres, organis­
me officieux mais autorisé par le 
gouvernement. 

M . jovito Salonga, déjà lauréat 
des élections sénatoriales de 1965 
et 1971 et ancien ministre de 
Mme Aquino, arrive en téte. Les 
cinq sièges qui échappent à la lis­
te Aquino reviennent à l'opposi­
tion de droite, regroupée au sein 

de la Grande Alliance pour la dé­
mocratie. Le grand rival de Mme 
Aquino, M. )uan Ponce Enri le, fi­
gure en septième position parmi 
les élus et parait bien placé pour 
devenir le leader de l'opposition 
au Sénat. 

La gauche légale, l 'A l l iance 
pour une nouvelle politique et le 
Mouvement pour une nouvelle 
société ( K B L ) des partisans de 
l 'anc ien président Fe rd inand 
Marcos n'obtiennent aucun siège, 
selon ces projections. 

Le Sénat a été élu à l'échelle na­
t ionale alors que la deuxième 
chambre du nouveau Congrès, 
celle des Représentants, l'a été au 
plan local. Les résultats officiels 
ne seront pas connus avant une 
semaine. 

Conformes aux pronostics, ces 
résultats confirment également 
ceux du référendum constitution­
nel du 2 février dernier, à l'issue 
duquel Mme Aquino avait été 
plébiscitée par 77 p. cent des suf­
frages pour demeurer en fonc­
tions jusqu'en 1992. 

La participation a été considé­
rable, de l'ordre de 90 p. cent, si­
non plus, selon l'officielle Com­
mission pour les élections. 

Appelés pour la première fois 
depuis 15 ans à participer à des 

élections libres, de 23 à 24 mil­
lions de Philippins ont ainsi ma­
nifesté leur attachement au re­
tour dans leur pays d'une démo­
cratie de type occidental, telle 
que le prône la présidente Aqui­
no. 

Us ont en même temps confir­
mé leur rejet de la dictature Mar­
cos, dont les partisans, incapables 
de forcer les portes du Sénat, se­
lon les premiers résultats, ne peu­
vent plus qu'espérer se faire élire 
à la Chambre des représentants. 

Revers inquiétant 
Toutefo is, revers inquiétant 

pour Mme Aquino, les militaires, 
qui l'avaient déjà largement bou­
dée lors du référendum, ont voté 
en majorité pour M . Enri le et ses 
amis, indiquent les résultats de 
400 votes des membres des forces 
de l'ordre qui avaient été admis, 
pour raisons de service, à remplir 
leur devoir électoral dès la semai­
ne dernière. 

La présidente Aquino s'est féli­
citée, dans une déclaration ren­
due publique à l'issue du scrutin, 
que ces élections aient été « les 
plus paisibles et les plus honnê­
tes » depuis l'indépendance des 
Phi l ipp ines, anc ienne colonie 
américaine, en 1946. 

PHOTO AP 

Mme Aquino a voté chez elle, a 
Luisita, province de Tarlac. 

Les incidents ont en effet été 
rares, bien qu'ils aient tout de 
même provoqué la mort d 'au 
moins sept personnes, venue 
s'ajouter aux cinquante tués pen­
dant les deux mois de campagne. 
L'incident le plus meurtrier s'est 
produit dans l ' i le centrale de 
Masbate, où des guérilleros com­
munistes, selon la police, ont at­
taqué un poste de police, tuant 
quatre civils à l'intérieur du bâti­
ment. 

Des « idées prématurées » 
AFP. Reuter et UPI 

NEW YORK 

L a convocation d'une confé­
rence internationale de paix 

sur le Proche-Orient, comme cel­
le d'un comité préparatoire à la 
conférence, restent des idées pré­
maturées, a conclu hier dans un 
rapport le secrétaire général de 
l ' O N U , M. lavier Perez de Cuel-
lar, après trois mois de consulta­
tions intensives avec toutes les 
parties prenantes au conflit israé­
lo-arabe. 

Le secrétaire général a annoncé 
son intention d intensifier « dans 
les mois qui viennent » ses con­
tacts avec toutes les parties « en 
vue d 'essayer de t r ouve r les 
moyens de combler les écarts qui 
subsistent entre elles ». 

Les conclusions tirées par M . 
Perez de Cuellar risquent d'in­
fluencer le débat crucial oppo­
sant au sein du gouvernement is­
raélien, le premier ministre Yit­
zhak Shamir à son ministre des 
Affaires étrangères Shimon Pé­
rès, sur le rejet ou l'acceptation 
d'une conférence internationale 
de paix. Le mini-cabinet israélien 
(cinq membres de chaque parti de 
la coalition) a abordé la question 
hier pendant cinq heures, sans 

Prendre de décision sur le plan 
ères. Ses délibérations repren­

dront demain, alors que M . Sha­
mir doit présenter son propre 
plan . 

Les journa l is tes , qui a t ten­
da ien t la rup tu re du cab inet 
d'union nationale et le retour aux 
urnes, n'ont pas caché leur décep­
tion et ont compare la situation 
actuelle à une « course de tor­

tues » entre les travaillistes et le 
Likoud. 

En outre, le secrétaire d'Etat 
américain George Shultz a réaf­
firmé hier, dans un message à 
M M - Shamir et Pérès, que « les 
Etats-Unis souhaitent des négo­
ciations directes entre Israël et ses 
voisins arabes, mais sont néam-
moins convaincus que de telles 
négociations passent par le préa­
lable d'une conférence interna­
tionale », a-t-on appris de source 
officielle à Jérusalem. Le message 
précise que « les États-Unis s'en­
gagent à empêcher la participa­
tion de l 'OLP à cette conférence 
internationale ». 

L'ancien premier ministre Me-

nahem Begin est lui-même sorti 
de son si lence pour indiquer, 
dans une interview téléphonique, 
son hostilité à une telle conféren­
ce. 

Le rapport de M. Pérez de Cuel­
lar, qui est relativement succinct, 
fait état à la fois « d'indices d'as­
souplissement des positions des 
parties », mais également de la 
persistance « de divergences de 
vues très profondes ». 

Le secrétaire général note que 
dans ses discussions avec les 
membres du Conseil de sécurité, 
— et en contraste avec les années 
précédentes — , aucun d'entre 
eux ne s'est opposé « au principe 
de l'idée d'une conférence inter­

nationale sous l'égide des Nations 
Unies », bien que de vastes diver­
gences de vues subsistent sur « la 
forme que devrait revêtir une 
conférence, a insi que sur des 
quest ions de procédure et de 
fond ». 

Même chose dans les discus­
sions avec les parties au conflit. 
M . Pérez de Cuellar note que les 
vues ont différé « à la fois sur la 
forme que devrait revêtir la con­
férence » et sur la manière dont 
« el le devrai t être préparée », 
mais il a noté qu'il «semblait 
exister une volonté générale de 
prendre en considération diver­
ses possibilités pour une formule 
acceptable de négociation ». 

Une bombe fait un mort à Harare 
AFP. AP. UPI et Reuter 

HARARE 

U ne bombe a explosé hier soir dans un immeu­
ble d'Harare, au Zimbabwe, faisant un mort 

et plusieurs blessés, et le secrétaire d'Etat à la Sécu­
rité, Emmerson Munangagwa, qui s'est rendu sur 
les lieux, a accusé les Sud-Africains en déclarant : 
« Nous pensons que notre ennemi l'Afrique du Sud 
est responsable. » 

I l y a huit jours, après l'explosion de mines Afr i­
que du Sud, à proximité de la frontière du Zimbab­
we, Pretoria avait menacé son voisin de représailles 
en l'accusant d'autoriser le transit sur son territoire 
de guérilleros du Congrès national africain ( A N C , 
interdit). 

Harare avait démenti bien que l 'ANC, et le se­
cond mouvement clandestin anti-apartheid, le Con­
grès panafricain d'Azanie ( P A C ) , disposent de bu­
reaux dans la capitale zimbabwéenne. 

L'explosion d'hier a; tué une jeune Noire, dont 

l'identité n'a pas été révélée. Des voisins, tenus à 
l'écart par un cordon de police, ont indiqué qu'à 
leur connaissance la victime n'avait pas d'activités 
politiques. Selon tes témoignages, elle a été coupée 
en morceaux par l'exlosion. D'autres occupants de 
l'immeuble ont été blessés par des éclats de verre. 

M. Munangagwa a condamné la mort « d'une in­
nocente jeune fille zimbabwéenne », et affirmé que 
« toutes les preuves désignent l'Afrique du Sud du 
doigt ». I l a ajouté que dans l'immeuble Earls Court, 
à la périphérie du centre-ville, au second étage du­
quel l'engin a explosé, ne vivaient que des Zimbab-
wéens, pas d'exilés Sud-Africains. 

Il y a un an . le 19 mai, des commandos sud-afri­
cains avaient fait sauter le bureau et une résidence 
de l 'ANC à Harare. L'armée sud-africaine avait at­
taqué le même jour des cibles présentées comme ap­
partenant à l 'ANC en Zambie et au Botswana. Le 
mois dernier, des militaires sud-africains se sont in­
filtres a Livingstone, dans le sud zambien, tuant 
quatre civils zambien* <•( e n h l * « « * n t u n Hnoutame. 

Nouvelle 
enquête 
sur Meese 
AFP et UPI 

WASHINGTON 

L e secrétaire américain à 
la justice, Edwin Mee­

se, disculpé en 1984 d'accu­
sations de favoritisme et de 
malversation, u demandé et 
obtenu hier qu'un procu­
reur spécial enquête sur ses 
liens avec la firme Wediech, 
impliquée dans une affaire 
de corruption et pour la­
quel le il ava i t in tercédé 
comme conseiller de la pré­
sidence en 1982. 

Dans un communiqué, le 
secrétariat à la justice a in­
diqué que M. Meese affirme 
avoir agi « de façon tout à 
fait légale » et « entend voir 
cette question réglée le plus 
vite possible » et de façon à 
« prévenir toute exploita­
tion politique partisane ». 

Le secrétaire à la justice a 
demandé que l'enquête soit 
menée par le procureur in­
dépendant James M c K a y , 
qu i enquête déjà sur les 
liens d'un autre ancien con­
seiller de la Maison-Blan­
che, Lyn Nofziger, avec la 
société Wedtech, accusée de 
corruption de fonctionnai­
res locaux et fédéraux . 
McKay a aussitôt accepté. 

M. Meese a reconnu avoir 
intercède en faveur de Wed­
tech en 1982, alors qu' i l 
était conseiller spécial de la 
présidence, afin que'la fir­
me obtienne un contrat mi­
litaire de $32 millions. Il 
a v a i t ensu i t e i nves t i 
$60 000 dans l'entreprise. 
Le service du secrétariat à la 
justice chargé de veiller à 
l'intégrité des personnalités 
publiques examine actuelle­
ment le cas de Meese. 

Dans un communiqué lu 
par son porte-parole, le pré­
sident Ronald Reagan s'est 
félicité de la décision de M. 
Meese de demander à être 
inclus dans l 'enquête du 
procureur indépendant, et a 
affirmé que le secrétaire à la 
justice était « u n homme 
honnête et intègre». 

Six procureurs enquêtent 
présentement sur les agisse­
ments d'anciens et d'actuels 
membres de l'administra­
tion Reagan, et une centai­
ne de fonctionnaires nom­
més par le président ont été 
congédiés ou ont été forcés 
de démissionner au cours 
des six dernières années 
sous des allégations d ' in­
fractions. Certains ont été 
inculpés et d'autres empri­
sonnés. Meese même pour­
rait bientôt avoir à répon­
dre aux questions du procu­
reur Lawrence Walsh , qui 
enquête sur le scandale de 
l'Irangate. 

Interrogé à ce sujet, le 
porte-parole Marl in Fitzwa-
ter a déc laré que « nous 
avons une superbe adminis­
tration, composée de gens 
bien qui font un excellent 
t rava i l , mais le président 
pense que les infractions in­
d iv iduel les do ivent fa i re 
l'objet d'enquêtes exhausti­
ves ». (* 
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Pas de hâte à Bonn sur le 
retrait des missiles SRINF 
Agence France-Presse 
WASHINGTON 

• Le chef de la diplomatie ouest-
allemande, M. Hans-Dietrich 
Genscher, a estimé possible, hier, 
la mise au point d'une position 
occidentale commune sur l'élimi­
nation en Europe des missiles 
intermédiaires de courte portée 
(SRINF), tout en soulignant que 
Bonn ne veut pas être l'objet de 
pressions pour hâter sa décision 
sur cette question. 

À l'issue d'un entretien im­
promptu avec le président 
américain Ronald Reagan, M. 
Genscher s'est déclaré « très heu­
reux d'avoir eu l'occasion d'évo­
quer ces questions » avec le prési­
dent américain au cours de cette 
brève rencontre non prévue, qui 
suivait un entretien avec le secré­
taire d'Etat George Shultz et le 
vice-président George Bush. 

« C'est notre conception de la 
façon dont un échange de vues 
doit être conduit afin que nous 
puissions parvenir à un accord 
sur une position commune. Cela 
sera possible tranquillement et 
sans la moindre pression sur 
nous, ni en ce qui concerne la 
substance, ni du point de vue du 
calendrier », a-t-il ajouté, faisant 
allusion au désir américain de ré­
gler rapidement ce problème, 
avant la fin du mois selon un res­
ponsable. 

M. Genscher était en visite hier 
a Washington pour discuter de la 
position occidentale sur l'élimi-

YOUCOSLAVIE 
Les mineurs cèdent 
• Les mineurs des houillè­
res de Labin, au nord-ouest 
de la Yougoslavie, en grève 
depuis le 8 avril, ont accepté 
de reprendre le travail, hier, 
à la suite d'une proposition, 
par la direction, permettant 
une augmentation de leurs 
salaires de 35 à 40 p. cent en 
moyenne. Alors que les gré­
vistes menaçaient de dé­
clencher une grève de la 
faim illimitée. Ta direction, 
réunie d'urgence pendant le 
week-end, a accepté de re­
valoriser leur salaire de 
base, rejetant toutefois com­
me « irréel » le montant de 
I0O p. cent qu' i ls récla­
maient. 

HAÏTI 

Prise d'otage ratée 
• Une employée de l'ambas­
sade américaine de Port-au-
Prince a été blessée, hier, 
d'un coup de poignard par 
un Haïtien qui voulait la 
prendre en otage pour faire 
pression sur les Etats-Unis 
pour qu'ils écartent du gou­
vernement haïtien l'actuel 
ministre de l'Économie et 
des Finances. M. Leslie De-
latour, et qu'ils rouvrent des 
usines sucrières récemment 
fermées à Haïti. 

CAMBODGE 
Médiation en suspens 
• Le secrétaire-général de 
l'ONU. M. Javier Perez de 
Cuellar, qui n'est pas « tota­
lement pessimiste » quant à 
une solution du conflit, at­
tendra que le Vietnam ait 
un gouvernement complet 
avant de reprendre ses mé­
diations sur le Cambodge. 11 
a encore réaffirmé que la so­
lution du conflit au Cam­
bodge, où sont stationnés 
quelque 140 0 0 0 soldats 
v ie tnamiens , passe par 
l 'autodétermination des 
Cambodgiens. 

PALESTINIENS 
Ordre d'expulsion levé 
• Un juge fédéral de Los 
Angeles a ordonné un non-
lieu dans l'affaire de huit 
immigrants accusés d'ap­
partenir à une organisation 
terroriste palestinienne (le 
FPLP), parce que le direc­
teur du Service de l'immi­
gration n'est pas venu té­
moigner qu'il avait bien si­
gné l 'acte d 'accusa t ion 
contre les sept lordaniens et 
un Kenyan. 

HART 
Campagne pour un retour 
• Des partisans de Gary 
Hart, sans locaux ni fonds, 
ont lancé dimanche à Den­
ver une campagne pour 
convaincre l'ancien séna­
teur de reprendre la course 
à l'investiture démocrate, 
qu'il avait quittée vendredi 
à la suite des révélations sur 
ses aventures extra-marita­
les. L'hebdomadaire News­
week révèle d'autre part 
que M. Hart, au plus fort du 
scandale, aurait déclaré à sa 
femme: «Mais, chérie, tu 
sais que je n'ai jamais voulu 
être président ». 

SRI LANKA 
Universités fermées 
• Deux des principales uni­
versités du Sri Lanka ont 
été fermées jusqu'à nouvel 
ordre et une troisième de­
vrait l'être incessamment, a 
la suite d'une prise d'otages 
de membres de l'adminis­
tration par des étudiants ré­
clamer la libération de col­
lègues détenus par la police. 

nation en Europe des missiles nu­
cléaires intermédiaires de courte 

Rortée ( S R I N F ) proposée par 
loscou, un problème qui divise 

profondément le gouvernement 
ouest-allemand, le chancel ier 
Helmut Kohi n'étant pas favora­
ble à une option zéro sur les 
SRINF contrairement au parti li­
béral (FDP) de M. Genscher. 

La question qui se pose à l'Al­
liance est de savoir s'il convient 
d'accepter une option zéro sur les 
SRINF — qui rendrait l'Europe 
plus vulnérable face à la supério­
rité conventionnelle soviétique 
— ou de chercher à fixer un pla­
fond, qui imposerait une réduc­
tion des SRINF soviétiques mais 
permettrait aux Etats-Unis de dé­
ployer un certain nombre de ces 
armes en Europe. 

Le ministre ouest-allemand 
s'est d'autre part félicité que l'ob­
jectif «auquel nous nous effor­
çons de parvenir depuis de nom­
breuses années — l'option zéro 
— semble désormais à portée de 
la main ». Il s'agit de l'élimina­
tion en Europe des missiles à por­
tée intermédiaire (INF). 

Par ailleurs, le négociateur 
américain sur les réductions des 
armements s t ra tégiques 
(START), Ron Lehman, a estimé 
hier qu'un accord avec l'URSS 
était possible sur ce dossier très 
rapidement. Dans une interview 
diffusée par satellite Worldnet, il 
a déclaré qu'il n'y avait « aucune 
raison de ne pas signer un accord 
START à peu près au même mo­
ment qu'un accord INF » et 
« peut-être avant ». 

Gandhi prend 
le contrôle 
du Punjab 
KeuterclAFP 

NEW DELHI 

• Le cabinet fédéral du pre­
mier ministre Rajiv Gandhi 
a dissout, hier, le gouverne­
ment du premier ministre 
Surjit Singh Barnala. dans 
l'Etat indien du Punjab, et 
placé le riche État frontalier 
du Pakistan sous son con­
trôle direct. 

Le gouvernement direct 
avait été levé après deux 
ans, en septembre 1985, 
après l'élection de Barnala. 
Hier matin, deux séparatis­
tes sikhs ont été tués au 
Punjab. 

À l'issue d'une réunion 
marathon du cabinet , le 
gouvernement indien a jus­
tifié sa décision en invo­
quant « la faillite de la ma­
chine légale » au Punjab et 
accusé les dirigeants sikhs 
modérés de n'avoir pu con­
tenir la violence terroriste 
sikhe. 

Cette décision intervient 
après une vague de violence 
qui a fait 18 morts au Pun­
jab, le week-end dernier. 

Quelque 640 personnes 
ont été tuées l'année derniè­
re, et 300 autres cette an­
née, du fait des activités des 
séparatistes extrémistes 
sikhs. 

CHAQUE MERCREDI 

DU POISSO 
À VOLONT 

$4.99 
Filets de sole frits servis avec pommes 
de terre frites, salade de chou, sauce 
tartare, petit pain et beurre. 

HOWARD 
JOHNSON 

710, rue Sainte-Catherine Ouest 
1236, rue Sainte-Catherine Ouest 

SUPER AUBAINES SEARS! 
ACHETEZ LE CANAPÉ. RECEVEZ 

LA CAUSEUSE SANS FRAIS! 
MODELES MONTRÉS ET PLUS! 

599 99 
CANAPÉ 

Style élégant pour un prix extraordinaire! 
Canapé et causeuse à dossiers arrondis avec 
accoudoirs rembourrés et coussins renversibles. 
Recouvrement beige/multi. No 5 5 3 6 0 . 

649 99 
CANAPÉ 

Lançant la mode avec canapé et causeuse de 
style tuxedo. Recouvrement bleu en coton, à joli 
motif floral. Venez tôt chez Sears pour une super 
aubaine! No 5 5 3 5 0 . 

649 99 
CANAPÉ 

Meubles très plaisant de style traditionnel 
colonial. Canapé et causeuse à dossiers 
capitonnés à boutons, recouvrement résistant 
en tweed beige/multi. No 5 5 4 6 0 . 

699 99 
CANAPÉ 

Toujours la beautél Canapé et causeuse 
confortables de style tuxedo avec recouvrement 
en nylon résistant et coussins d'appoint. 
No 5 5 3 7 0 . 
Désolé, nous no pouvons acceptât le retour d'un seul item a la fois 
Meubles 

Prix en vigueur Jusqu'au 16 mai 1887, ou Jusqu'à épuisement des stocks. 

vous en avez pour votre argent...et plus 
SATISFACTION OU SERVICE APRÈS-VENTE ASSURÉ LA CARTE DE CRÉDIT NO 1 DES LE MAGASIN DES MARQUES KENMORE 
REMBOURSEMENT DANS TOUT LE CANADA MAGASINS A RAYONS AU CANADA DIEHARD, CRAFTSMAN 

Les mentions 'Ord.' ou 'Etait' de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Heures d'ouverture: 9h30 a 17h30 du lundi au mercredi; de 9h30 à 21 h le jeudi et le vendredi; 
de 9h à 17h le samedi. Ville St-Laurent, Place Vertu, 335-7770; Brassard, Mail Champlain, 465-1000; Anjou, Galeries d'Anjou. 353-7770; Laval, Carrefour Laval. 682-1200; 

LaSalle, Carrefour Angrignon, 364-7310. Copyright Canada, 1987, Sears Canada Inc. 
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Ruée mur 
l e s omets 
dePinëcFloyd 

Environ200jeunes ont passé 
la nuit devant le Forum, bra­
vant la pluie et l'humidité. Les 
billets pour les trois spectacles 
de Pink Floyd sont mis en 
vente ce matin, à 10 h, et les 
plus grands fans de la forma­
tion ont pris ce moyen pour 
avoir de bonnes places. Pour 
passer le temps, certains ont 
lu, joué aux cartes, jasé avec 
leurs voisins ou essayé de dor­
mir. Les premiers arrivés 
étaient à leur poste depuis 
15 h, hier. 

PHOTO ROBERT MAILIOUX. LA PRESSE 

«Je recherche les 
taux élevés d'un 
dépôt à terme... Solution: 

le nouveau 
compte 

d'épargne-Bons 
du lYésor 

duTrust Royal 
Le compte d'épargne-Bons du Trésor duTrust Royal pone 
des intérêts plus élevés que les dépôts à terme de 
3 mois offerts par la plupart des banques et vous donne 
également la possibilité de retirer vos fonds à n'importe 
quel moment 

Alors, pourquoi immobiliser vos londs dans un dépôt 
à terme bancaire? Notre compte d'épargne-Bons du 
Trésor vous donne de meilleurs taux d'intérêt et accès à 
vos fonds en tout temps. Chaque semaine, les taux d'in­
térêt s'alignent sur ceux des Bons duTrésor du Canada 

Et plus votre solde est élevé, plus le taux est favorable 
(voir tableau). 11 vous suffit de déposer 5 0 0 0 $ dans 
votre nouveau compte; plus votre solde augmentera, plus 
votre taux d'intérêt sera élevé. 

MONTANT 
INVESTI 

INTÉRÊT SUPPLÉMENTAIRE 
( X IMPARÉ AUX TAUX DES DÉPÔTS A 
TERME DE 3 MOIS OFFERTS PAR LA 
PLUPART DES GRANDES BANQUES* 

5000$ + 1.02% 

25000$ + 1.12% 

60000$e i plus + 1.34% 

"en vigueur au moment de la mise sous presse taux a confirma 

Pour vous pennettre de vérifier l'état de votre 
compte, nous vous donnons le choix entre un livret et un 
relevé mensuel. Chose pratique, vous pouvez aussi 
effectuer des retraits à plus de 15 0 0 0 guichets automa­
tiques en Amérique du Nord. 

Taux plus avantageux, accès en tout temps à vos 
fonds: vous gagnez sur les deux tableaux Vous ne pouvez 
trouver meilleur programme d'épargne! 

Venez nous voir aujourd' hui même ! Avec de tels taux 
d'intérêt, nombreux sont ceux qui voudront ouvrir un 
compte d'épargne-Bons duTrésor du Trust Royal' 

Une récompense intéressante si vous effectuez  
un placement aujourd'hui 
L ouverture d'un compte d'épargne - Bons du Trésor 
du Trust Royal vous permet de participer au concours 
"Passeport pour le succès financier", et de gagner des 
services financiers et d'autres prix d'une valeur totale de 
plus de 7 5 0 0 0 0 $ ! Vous pourriez gagner un CPG. 
une analyse financière personnelle, un fonds commun 
de placement, un abonnement de 3 mois au magazine 
"L'argent et vous"ou un des lOgrands prix-une croisière 
pour deux personnes dans les Antilles à bord du luxueux 
Sun Princess. 

f ^ C R i ISIÈRES PRINCESS 
:« iwm irr d rwHrni r rtjn* k (k munir th-» i n 

LVUIC 'ES9T fats** 
Ouvrez aujourd'hui même un compte d'épargne-

Bons duTrésor du Trust Royal à haut rendement et à 
complète liberté.d'accès. Composez le 1 8 0 0 387-1610 

Pour obtenir plus de deuils, et les règlements du concours, rende: - T O U S a la 
succursale du Irust Royal la plus proche 

.. mais je ne veux 
pas immobiliser 

mes fonds.» 

m 

m 

TRUST 
ROYAL 

Rendez -vous it la succursale dtrïmst Royal la plus proche 

Anjou Chateauguay 
7999. boul. les Galènes d'Anjou 3 5 3 - 5 8 8 2 226A, boul. d Anjou 6 9 1 - 2 5 0 0 
Beaconsfield Dorval 
42-D. boul. St-Charles 6 9 4 - 2 0 1 4 280 av. Dorval 6 3 6 - 4 7 4 0 
Brossard Duvemay 
2150, boul. Lapiniere 4 6 5 - 9 7 8 0 3131, boul. de la Concorde 661-8110 

La Salle 
Cairefour Angngnon 364-2351 
Laval 
3035. boul. Le Carrefour 687-8880 
Montreal 
1155, rue Sherbrooke Ouest 288-8282 

4945. rue Sherbrooke Ouest 4 8 7 - 2 6 0 0 
630. boul. Dorchester Ouest 876-7606 
6955 . rue St-Hubert 270-1137 
5285. chemin Queen Mary 487-5733 
Repentigny 
155. rue Notre-Dame 581-7252 

St-Bruno 
195. boul Les Promenades 6 5 3 - 8 9 5 9 
Mont-Royal 
1301, chemin Canora 731-6889 
Westmount 
4145, rue Sherbrooke Ouest 8 7 6 - 2 5 0 5 

Le juge ne 
permet pas 
d'identifier 
un accusé 
de trafic 
de cocaïne 
J O V C I NRPIIR 

• Le procès de trois hommes, ac­
cusés de trafic de cocaïne, s'est 
ouvert hier sur une ordonnance 
de non-publication du nom d'un 
des accusés, un notaire de 50 ans, 
un des leaders de la communauté 
grecque de Montréal, dont le 
nom avait déjà été publié lors de 
l'enquête préliminaire l'année 
dernière. 

Cette requête « exceptionnel­
le » a été formulée par l'avocat de 
l'accusé. Me Michel Proulx, qui a 
fait valoir au juge lean B. Falar-
deau, de la Cour des sessions, que 
certains témoignages selon les­
quels son client, autrefois politi­
cien en vue dans la métropole, 
aurait des tendances homosexuel­
les, pourraient nuire d'une façon 
irréparable à sa réputation. Si son 
client était reconnu coupable, 
d'expliquer le plaideur, on pourra 
alors permettre aux journalistes 
de publier son nom. Si, d'autre 
part, il était acquitté, on n'aura 
pas entaché sa réputation à ja­
mais et sans bonne raison. 

Par contre, ses deux complices 
présumes, |immy Masdipantelis 
et George Stamelos, de Montréal, 
qui répondent aussi a trois accu­
sations de complot, possession et 
possession pour fins de trafic, ne 
pourront pas profiter de ce traite­
ment « exceptionnel ». 

Un agent secret de la police de 
la Communauté urbaine de 
Montréal, qu'on a appelé Tony 
Sanchez pour cette enquête, est 
allé à la barre des témoins expli­
quer au tribunal comment les 
trois hommes ont été « coincés » 
le 19 avril 1985 dans la boutique 
Les Pirates, à Verdun. 

La police a commencé son en­
quête après que l'ancien maire de 
Montréal, M. lean Drapeau, eut 
reçu une lettre d'un dénommé 
Cassango lui disant que le notaire 
était impliqué dans une affaire de 
trafic de cocaïne. 

Sanchez, qui se fit passer pour 
un étudiant de l'Université Con­
cordia qui vendait de la coke, 
rencontra Cassango et le notaire, 
au bureau de ce dernier, en jan­
vier 1985. Il leur dit qu'il voulait 
huit onces de cocaïne. Tout en 
niant qu'il en faisait le trafic, le 
notaire dit à l'agent double qu'il 
en consommait régulièrement. 
Lors d'une deuxième rencontre' 
entre l'agent et le notaire, ce der­
nier commença à lui faire des 
avances. 

Une troisième rencontre, dans 
l'appartement du notaire, cette 
fois au Château de la rue Sher­
brooke, aura lieu entre les deux 
hommes. À cette occasion, d'ex­
pliquer Sanchez a la barre, le no­
taire ne cacha plus ses intentions 
et lui mit carrément la main sur 
un genou. De plus en plus gêné, 
l'agent téléphona à son frère au 
téléphone et lui demanda — en 
espagnol pour ne pas se trahir — 
d'appeler le poste de police et 
d'expliquer à ses collègues qu'il 
doit quitter les lieux avant que la 
situation ne devienne intolérable. 

Finalement, le notaire organisa 
une rencontre avec Sanchez et ses 
deux complices, à la boutique Les 
Pirates. Là, Sanchez, qui apporta 
$ 14 400 pour acheter six onces de 
cocaine pure à 75 p. cent, attendit 
Masdipantelis qui devait arriver 
avec le M o c k. Stamelos, lui, a co­
ordonné le tout. La poudre arriva 
enfin, et Sanchez commençait à 
la peser lorsque la police fit irrup­
tion et arrêta les trois hommes. 

Le procès continue aujour­
d'hui. 

Poursuite 
contre Chemlawn 
• Un résident de Greenfield Park 
a intenté hier une poursuite de 
près de $210000 à titre de dom­
mages contre la société Chem-
Lawn Inc., la plus grande entre­
prise nord-américaine d'entretien 
des pelouses, pour avoir répandu 
sur sa pelouse un pesticide qui l'a 
rendu malade. 

lames Powell explique qu'au 
cours de l'été 1986, sa pelouse 
avait été traitée par la société en 
question. Un jour, alors qu'il ton­
dait sa pelouse, il commença à 
éprouver des maux de tête, des 
crampes d'estomac, des étourdis-
sements. Il se sentit faible et se 
rendit au service d'urgence de 
l'hôpital Charles Leraoyne où il 
fut hospitalisé pendant quatre 
jours. Ses filles, elles, souffrirent 
de démangeaisons et d'irruptions 
cutanées. Plusieurs analyses ont 
permis de constater la présence 
de produits chimiques dans le 
corps de Susan. 

Le père de famille réclame 
$138 000 pour Susan, $20 460 
pour Patricia et $49 350 pour lui-
même. 

La société ChemLawn devra 
bientôt subir un procès pour 
avoir violé la loi fédérale sur les 
produits parasitaires. En traitant 
une pelouse au cours de l'été 
1986, les employés de la société 
auraient aspergé 22 jeunes éco­
liers. 

t 1 
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Lavortement n'est pas 
encore un droit acquis 
Une journée nationale de sensibilisation 
ramène cette cause sur la place publique 
U U A N N I L A C R O I X 

• « I l faut que le droit à l'avorte-
ment reprenne sa place dans les 
grands enjeux de notre société.» 
Toutes deux porte-parole de la 
Coa l i t ion québécoise pour le 
droit à l'avortcment libre et gra­
tuit, lohannc Deschamps et Ge­
neviève Baril-Gingras ont tenu à 
ramener à la réalité ceux et celles 
qui s'imagineraient que le droit à 
l'avortcment est chose acquise. 

«On croit encore que le Qué­
bec est une province dorée en ma-
tière d 'avortement , mais c'est 
lo in d 'être le cas. Le dro i t à 

. l'avortcment est sérieusement at­
taqué, et partout on note de nets 
reculs. De moins en moins de 
CLSC et d'hôpitaux offrent le ser­
vice. Les Centres de santé pour 
femmes meurent ou survivent de 
peine et de misère. Les médecins 
délaissent de plus en plus ce servi­
ce par peur des poursuites judi­
ciaires...» 

Au Centre hospitalier de l'Uni­
versité Laval, le seul à offrir le 
service dans la région de Québec, 
la candidate est condamnée à at­
tendre cinq à sept semaines... 

Pour ramener leur cause sur la 
place publique, les dirigeantes de 
la Coalit ion organisaient donc 
hier la «journée nationale d'ac­
tion pour le droit à l'avortement 
libre et gratuit». 

Ici et là, au Québec, on a donc 
mis sur pied des manifestations 
diverses pour rappeler l'impor­
tance de la cause: au Saguenay-
Lac Saint-lcan, une soirée d'infor­
mat ion a cont r ibué à faire le 
point sur le dossier; à Sherbroo­
ke, un mini-tribunal et une visite 
d'un bureau de député ont aussi 
ramené bien concrètement le su­
jet sur le tapis... À Montréal, une 
manifestat ion préparée par le 
Conseil régional de Montréal de 
l 'ANLQ (Association nationale 

Toujours aux 
soins intensifs 
• lacques Loiseau, âgé de 31 ans, 
domicilié à Saint-Laurent, respo-
sait toujours aux soins intensifs 
de l'Hôpital général de Montréal, 
hier, après avoir été gravement 
brùlc samedi soir dans l'explo-
sion de sa voiture, devant un 
hôtel de Saint-Laurent. 

L'enquête, confiée au sergent-
détective Robert Lachance, du 
district 14 de la police de la C U M , 
s'est poursuivie hier mais rien de 
concret n'en est sorti. La police 
attendait le résultat d'expertises 
pratiquées hier au Laboratoire de 
police scientifique. 

M. Loiseau a été brûlé sur une 
très grande partie du corps quand 
le réservoir d'essence de sa voitu­
re a explosé, vers 23 h samedi; les 
deux autres personnes qui pre­
naient place à bord de l'auto ont 
été légèrement blessées. 

Comparution 
à Valleyfield 
• Alain Filion, âgé de 21 ans, do­
micilié à Verdun, a comparu ven­
dredi en Cour des sessions à Val­
leyfield, sous une accusation de 
meurtre au deuxième degré, rela­
tivement à la mort de Stéphane 
Leclair, 16 ans. 

Le jeune homme a été tué dans 
la nuit du 2 mai d'un coup de bâ­
ton de baseball à la tète. L'inci­
dent s'est produit dans le station­
nement d 'une discothèque de 
Valleyfield où la victime avait 
voulu, semble-t-il. venger un af­
front fait à l'un de ses amis. 

Quant à Filion. il s'est livré à la 
police en fin de semaine dernière, 
en compagnie de son avocat; la 
police de Valleyfield n'écartait 
pas, hier, la possibilité qu'une de 
ses amies fasse également l'objet 
d'accusations dans cette affaire. 

Des avocats 
pour les détenus 
• Le Barreau du Québec a lancé 
officiellement hier un service de 
garde des avocats de la défense à 
l'intention des personnes déte­
nues qui ne connaissent pas 
d'avocat. Le bâtonnier du Qué­
bec. Me Serge Ménard, a annoncé 
la création de ce nouveau service 
de référence, en compagnie du 
juge en chef de la Cour des ses­
sions de la paix, l'honorable Guv 
Guérin. d'un représentant du di­
recteur du Service de police de la 
Communauté urbaine de Mont­
réal et du président de l'Associa­
tion des avocats de la défense de 
Montréal, Me Christian Desro­
siers. Le nouveau service fonc­
tionnera de ia façon suivante: le 
Barreau du Québec diffusera dans 
les centres de détention et les pos­
tes de police, des numéros de télé­
phone. (514 ) 866-0558 ou ( 5 1 4 ) 
86b-0559, que les personnes déte­
nues pourront composer pour 
communiquer avec un avocat de 
garde. 

Ce service fonctionnera 24 heu­
res par jour et sept jours par se­
maine, à partir du 12 mai. 

des étudiants du Québec ) s'est dé­
roulée devant le siège social de la 
CÉCM (Commission des Ecoles 
catholiques de M o n t r é a l ) . Les 
manifestants exigeaient ainsi que 
la CÉCM réponde de façon réalis­
te et progressiste au besoin criant 
d'information en ce qui a trait a 
la contraception et aux grossesses 
non désirées. 

«Encore dernièrement dans 
certaines écoles, on a présenté le 
fi lm Le cri silencieux, mis de 
l'avant par les tenants de Pro-Vie. 
C'est inadmissible, surtout quand 
il a été admis qu'il ne s'agit pas là 
d'un outil pédagogique valable», 
dit Mme Déschamps. 

L'Indifférence 

Au-delà des Chartrand et com­
pagnie qui brandissent l'étendard 
Pro-Vie et qui , selon les dirigean­
tes de la Coalition, «font peur 
parce qu'ils utilisent le sensation­
nel isme mais surtout parce qu'il 
n'y a pas de discussion possible 
avec eux», au-delà des Chartrand 
et cie, donc, la Coalition doit lut­
ter contre un ennemi plus diffici­
le à cerner: l'indifférence. 

« Nous, ce qu'on dit, c'est : "Eh ! 
Il y a là des femmes qui subissent 
des grossesses non désirées". Mats 
nous vivons dans une atmosphère 
d'indifférence. Les femmes qui 
ont lutté en 1970 s'imaginent que 
c'est un droit acquis car elles 
n'ont pas eu à vivre cette situa--
tion dernièrement. Elles ne sa­
vent pas. elles ne savent plus... 

« Et puis, il ne faut pas se le ca­
cher. Un important courant con­
servateur souffle très fort et nous 
laisse bien des craintes, poursui­
vent -e l les . Q u a n d on réal ise 
qu'avec le taux de chômage ac­
tuel, nos dirigeants politiques se 
penchent présentement sur la 
peine de mort, on se dit que les 
priorités ne sont peut-être pas mi­
ses aux bons endroits. Ça brouille 
les cartes, et ça nous fait peur...» 

cuc« 6 1 

1187 RINGER « S » , 4 i 2 
Pick up, no stock 773720 

Moteur 2 litres, boite manuelle 5 

vitesses, sièges vinyle, pneus 

radiaux P185/75R14. 

• -

1 e r PAIEMENT PANS 3 MOIS 
i • i m i ' r r - « • • .nu --run 

1987 ESCORT «LS» 
2 portes, no de stock 766620 

servofreins à disque, moteur 1.9 
litre à injection, pneus radiaux, 
P175 ' '80R13. blancs, sièges ba­
quets, boite manuelle 4 vitesses 
avec surmultipliè. batterie sans 
entretien. 

1987 TAURUS «L» 
4 portes, no de stock 796780 

CLIMATISEUR GRATUIT! Boite 
automatique, pneus radiaux P195 
' 70R. blancs, moteur 2.5 litres à 
injection, horloge digitale, volant 
telescopique. glaces électriques 
teintées, verrouillage de portes 
électriques. 

• 

1987 TEMPO «U 
No de stock 786840, 2 portes 
CLIMATISEUR GRATUIT! Glaces 
teintées, moulures latérales, sté­
réo AM / FM électronique, horloge 
digitale, groupe instrumentation, 
sport, essuie-glaces intermittent, 
boite manuelle S vitesses, pneus 
radiaux blancs, porte-bagages. 

DURÉE ILLIMITÉE suiet a approbation de crédit. Transport, préparation, 
taxes tnius. Uttltaation 48 mois. 

/ lUIL ch°medev 
'llli Ford iNc 

NOUVEUf 

SLOANS 
•sssar îéS 

2455, BOUL. LABELLE, LAVAL (Québec) H7T 1R3 - ( 5 1 4 ) 688-9200 - 332-9756 

M A Z D A vous O F F R E 4 FAÇONS 

D ' É C O N O M I S E R MAINTENANT 

E T 1 FAÇON D ' É C O N O M I S E R 

P O U R D E S A N N É E S A V E N I R . 
ÉCONOMISEZ AU MOINS 1000> 
SUR TOUTE CAMIONNETTE MAZDA 
Les camionnettes Mazda ont été 
classées au preni 1er rang pour la satis-

factton/clientsaux États-Unis par la maison de 
recherche J.D. Power and Associates. Et main 
tenant grâce à un programme spécial du 
constructeur, vous économisez au moins 1000 S* sur toute 
nouvelle camionnette Mazda chez votre concessionnaire par 
ticipant Connaissez-vous une autre offre aussi alléchante? 

LA TRANSMISSION AUTOMATIQUE 
GRATUITE SUR LA MAZDA 62 
voici une offre exceptionnelle sur une 
routière de classe mondiale. Pour un 

temps limité, vous pouvez obtenir la transmission 
automatique gratuite sur toutes les 626 qui l'offrent 
normalement en option. Une économie de 850 S. 

LA CLIMATISATION GRATUITE 
SUR LA MAZDA RX-7. 
Ajoutez de !a fraîcheur à votre confort au 
volant de la voiture hautes performances 

qui fait gnmper les normes des voitures sport La climati -
sation. valant jusqu'à 1500 S. est installée sur toutes les 
RX-7 sans coût additionnel. 

LA TRANSMISSION AUTOMATIQUE 
GRATUITE SUR LA MAZDA J 
La Mazda 323. la grande routière des 
petites voitures, représente mainte­

nant un rapport qualité-prix plus impressionnant que 
jamais. Obtenez la transmission automatique gratuite 
sur toutes les 323 qui l'offrent rwfrralement en option 
et économisez des centaines de dollars 

CONTINUEZ À ÉCONOMISER, ANNÉE APRÈS ANNÉE, 
GRÂCE À LA MEILLEURE GARANTIE DE L'INDUSTRIE. 
Personne n'offre une garantie meilleure que la garantie Leadership Mazda 5 ans/100 000 km 
sur toutes les pièces principales et non seulement sur le groupe motopropulseur. Sans 

franchise. Et transférable à un second propriétaire, sans frais supplémentaires. Non seulement elle vous fait 
économiser pendant que vous possédez votre Mazda, mais elle en augmente la 
valeur de revente.' 

•A compter du 6 mai 1987. 

FAITES DE SUPER BONNES AFFAIRES CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE MAZDA AUJOURD' HUÏ. 

Albl Automobile» Lté« 
3300. boul. s u - M a i .* 
Miscouct* 
474-2481/2 

1 j f h i n t Mixdi 
2895, rue Notre-Dame. Lachirte 
637-1153 

| l t -auto I m l t n c 
toi. ru*Notre-Dame, Lavaltne 
588-4141 

Aatonor Inc. 
2344. Labelle 
1J fonta ine 
436-8211 

O i r i e * Garcia Inc. 
10175, rue Plpirteiu 
381 - 3 * 7 

Avo Antoine. 
8310. boul. Decahe 
737-7373 

Btondin Automobile» Ltee 
3722. boul. Couin Est 
324-9100 
Detl«le AutotWOHtee 
2815, rue Sherbrooke Est 
523-1122 
Quinrin Automobile Inc. 
490, rue Licques Cartier Sud 
Si. (van 
346-9445 658-9042 
Mazda 2-20 
I boul. Don Quichotte 
Ile Porrol 
453-7220 

Le Domaine de L'Auto 
r.A.T. I l e t 
12210. Sherbrooke Est 
Foint-au*-Tremblcs 
645-1694 
Fort Chambh/ 
Automobile» <N7*> Inc. 
830. boul. Périgny, Chamhlv 
658-6623 

Garage Blanchctte Inc. 
900, rue Si-Laurent Quesl 
longueuil 
677-6347 

Armand Quérin 
Automobiles Liée 
1530 Chomedy Blvd. 
Laval 
688-4787 

Jacauto Ltee 
3612. boul Sl-|e.in 
Dul lard -dis-Ormeau v 
626-8120 

SI-Con>tanl Auto Ltee 
48. rueSt-Ptene 
SbCoiuUmi 
632-0700 

Ami Auto Inc. 
276, boul. .1 A n i o n 
Chdteauguay 
692-9600 

Fabrcvtlle Auto Inc. 
4010. boul. Dagvnai». Laval 
622-3434 

Maida DrummondvUk 
1325. boul. St-loscph 
Drummondville 
477-5566 

Lacroix Automobile Laf* 
990. Route #117 
Val-David 
322-3937 

Boulevard Laurier Automobile Lut* 
5255. boul. Laurier 
St-Hvacinthe 
774-1345 
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A V I S L E G A U X A P P E L S D ' O F F R E S S O U M I S S I O N S 

a Hydro-Québec 

APPEL D'OFFRES 
pour 10 h 30 heure de Montréal 

BCZ.70103.F 
to mid i 26 m l 1M7 

PINCES D'ANCRAGE DROITE 
ET DE SUSPENSION 

Admbslbiltlé: 
Plaça d'à If aires au Quabee 

Garanti* (to tourriwlon: 
100000$ 

Prii du document: Gratuit 

BCZ70125.F 
* mardi 26 mai 19«7 

PROTÊGE-HAUBANS EN 
« i N E POLYÉTHYL 

Admtotl>Wlét 
Plecs d affaira» su Québec 

Garanti* d* soumission: 
10000$ 

Prix du document: Gratuk 

BCZ.70136/ 
tonardl2$ml19l7 

RACCORDS SOUTERRAMS 
ISOLES 

Piece darf aires au Québec 

GêYmtto dt tcunritdofu 
20000$ 

Prix du document: Gratuit 

FLR.762W.A 
k mardi 2 juin 1987 

MPJ.7S0MA 
k mardi 2 juin 1987 

CONSTRUCTION SUR PYLÔNES D'ACER DE 
LA BOUCLE AU POSTE ANTOINE-LEMIEUX 

DE LA LIGNE A 230 kV 
BEAUCEVILLE-THETFORDET 

DÉMANTÈLEMENT D'UNE SECTION DE LA 
LIGNE À 69 kV CHAUDItRE-THETFORD 

Région Manieouagan 

Post* Saints-Marc, us rtts-Red lo 

RECONSTRUCTION DE DEUX TRONÇONS DE 
LA ROUTE D'ACCES ET REVETEMENT 

BITUMINEUX 

Admissibilité: 
Principal* place d'affaires 

au Quebec 

AdmhulbHh*: 
Principal* place d'artaire* 

au Que bac 

Garanti* de aoumiaalon: 
20000$ 

Garanti* de aoumtoalon: 
15000$ 

Prix du document: 25$ Prix du document: 25 S 

Les conditions de chacun des appels d'offres sont précisées dans un document qui 
peut être consulté ou obtenu du lundi au vendredi do 8 h 3 0 à 12 h 30 et 13 h 3 0 à 
16 h 0 0 à l'endroit suivant: 

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE EXPLOITATION 

Direction Approvisionnement de l'exploitation 
Service Achat*, Contrats et Surplus d'actif 

8181 av. de l'Esplanade, 
3* étage 

Montréal (Québec) H2P 2R5 

Pour renseignement*: (514) 383-2500 

Si le document n'est pas gratuit, le montant de 25 $ est NON REMBOURSABLE et 
doit être payé sous forme de chèque visé ou de mandat à l'ordre d"Hydro-Québec. 

La garantie de soumission devra être sous forme de chèque visé ou de caution­
nement fourni par une compagnie d'assurance. 

Seules les personnes physiques ou morales qui ont obtenu le document d'appel 
d'offres directement du bureau mentionné plus haut sont admises à soumissionner. 

Hydro-Québec se réserve le droit de rejeter toute soumission. 

Le chef de service, 
Achats, Contrats et Surplus d'actif 

René Cantjn 

I I 

Opération 
20 OOO 

EMPLACEMENTS 
X V I I I 5 2 - 1 6 0 - 8 

R i v i o r e - d e s - P r a i r i e s 

Dons le cadre de l'Opération 2 0 0 0 0 logements de la Ville de Montréal, 
le Comité exécutif recevra des propositions pour lo construction d'habi­
tations sur les emplacements représentés en vignette, 
les emplacements ont un potentiel de logements de 110 unités, 
le ou les bâtiments à ériger sont du type duplex, triplex et multifamilial. 
les propositions seront remises de main en main au Secrétaire adminis­
tratif, pièce 415, Hotel de Ville. 275, rue Notre-Dame Est, Montréal, 
avant MIDI (12h| et seront ouvertes immédiatement après au bureau du 
Greffier, pièce 120 de l'Hôtel de Ville, le 25 juin 1987. 
Pour la somme de 30$ payable comptant ou par chèque visé, non rem­
boursable, on peut se procurer un exemplaire du dossier d'invitation en 
l'adressant à lo réception du Service de l'Habitation et du Développe­
ment Urbain, 155, rue Notre-Dame Est, pièce 122, à compter du 13 moi 
1987. 

Seules les propositions accompagnées d'un dépôt seront recevables. 
le dépôt, valide pour quatre-vingt-dix (901 jours, pourra prendre la 
forme soit d'un chèque visé à l'ordre de la Ville de Montréal et tiré sur 
une caisse populaire ou une banque a charte canadienne, soit d'une 
lettre de crédit irrévocable émise par une caisse populaire ou une ban­
que à charte canadienne, soit d'un cautionnement selon le modèle sou­
mis dans le dossier d'invitotion. l e montant du dépôt sera de $83600 . 
la Ville de Montréal demeure libre de rejeter toutes les propositions. La 
décision de lo Ville sera sans oppel et aucune requête en indemnité ne 
sera admise, les propositions seront jugées ou mérite selon les critères 
élaborés dons le cahier des charges. 
Le Directeur 

Habitat ion e t Déve loppement urbain 

Mont réa l , 1 9 8 7 

COMMUNAUTE 
URBAINE 4 k , 
DE MONTREAL fSjf 

* 

URBAINE 4 k , 
DE MONTREAL fSjf 

* 

AVIS 

COMMISSION DU TRANSPORT 
EN COMMUN 
La Commission du transport en commun de la Communauté ur­
baine de Montréal tiendra une séance publique le mercredi 10 Juin 
1987, à I9h30, au salon Opus de l'hôtel Delta Montréal, 475, ave­
nue du Président Kennedy, Montréal (métro McGill). 

La Commission recevra des mémoires sur un avant-projet de 
règlement concernant le transport par taxi sur le territoire de 
la Communauté. 

Les personnes et organismes intéressés sont priés de commu­
niquer au numéro ci-dessous pour s'inscrire comme intervenant 
et de faire parvenir copie de leur présentation au plus tard le 
4 juin. 

Une copie du projet et des procédures en séance sont disponi­
bles sur demande au secrétariat, 2, Complexe Desjardins, Tour 
de l'est, 2 1 e étage, bureau 2104. 

Une période de questions est prévue au début de la séance. Pour 
poser des questions, les intervenants doivent s'enregistrer entre 
19h15et19h30. 

Pour tout renseignement additionnel, veuillez vous adresser à Nicole 
Lafond, secrétaire adjoint, au (514) 280-3460. 

Le eee ré taire 
Susanne Jelbert 

APPEL 
D'OFFRES 

Travaux publics PubNcWorka 
Canada Canada 

En sa capacité d'administrateur pour la société canadienne des Postes, 
Travaux publics Canada recevra des SOUMISSIONS CACHETEES, vi­
sant le(s) entreprise(s) ou sorvice(s) énuméré(s) ci-après, adressées, au 
Gestionnaire régional, Politique et administration des contrats, région 
du Québec, Travaux public» Canada, Complexe Quy-Favreau, 200, 
boul. Dorchester Ouest, Pièce 702-14, Montréal (Québec) H2Z 1X4 jus­
qu'à 15:00, à la date limite déterminée. On peut se procurer les docu­
ments de soumission par l'entremise du bureau de distribution situé au 
6* étage de la Tour est du Complexe. Téléphone: 283-2497. 

SERVICE 
Appel d'of fro s no 87M-S91-0004-1 

Nettoyage intérieur et entretien du terrain 
Dépôt postal 
1625, Chabanel 
Montréal (Québec) 

Date limite: le jeudi 28 mai 1987 

Dépôt Aucun 

Informations générales: 
Tél.: (514) 283-2497/1197 

Informations techniques: 
Tél.: (514) 283-6548 

INSTRUCTIONS 
Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des sou­
missions. 

SOCIÉTÉ CANADIENNE 
DES POSTES 

Canada 

+^ Travaux pubhcs Public Works 
Canada . Canada 

APPEL D'OFFRES 
LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant le(s) entreprise^) ou service(s) 
énuméré(s) ci-après, adressées, au Gestionnaire régional, politique et 
administration des contrats région du Québec. Travaux publics Canada, 
Complexe Quy-Favreau, 200 ouest, boul. Dorchester, tour e s t 5e étage 
(si par courrier, pièce 702-14), Montréal (Québec) H2Z 1X4 seront reçues 
jusqu'à 15:00, à la date limite indiquée. On peut se procurer les documents 
de soumission par l'entremise du bureau de distribution à l'adresse 
précitée. Téléphone: 283-2497. 

ENTREPRISE 

Appel d'offres no 87M-621-0018-1 
Projet no 601522 
Pour: Revenu Canada — Impôt 
Travaux d'aménagement intérieur 
Lot3B 
305 ouest, boul. Dorchester 
MONTRÉAL (Québec) 

On peut consulter les documents de soumission au bureau de l'Associa­
tion de la Construction à Montréal (Québec). 

Date limite: Mardi le 16 juin 1987 
Dépôt: 250.00$ 

Informations générales: Tél.: (514) 283-2497/1198 

Informations techniques: Tél.: (514) 283-3321 

INSTRUCTIONS 
Le dépôt afférent aux plans et devis doit être établi à l'ordre du Receveur 
général du Canada. Il sera remboursé sur retour des documents en bon 
état dans le mois qui suivra le jour de l'ouverture des soumissions. 

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des sou­
missions. 

Canada 
La Voie maritime 
du Saint-Laurent 

The St. Lawrence 
Seaway 

AVIS AUX ENTREPRENEURS 
Des soumissions cachetées dans des enveloppes fournies par 
l'administration de la Voie maritime du Saint-Laurent et marquees 
«SOUMISSION POUR LE CONTRAT no 12-2068» relativement 

REMISE EN ÉTAT OU QUAI no 12 
(1987) . 

PROGRAMME DE RÉFECTION, 
CANAL DE WELLAND, VOIE MARITIME, RÉGION DE L'OUEST 

seront reçues à l'Édifice de la Voie maritime, Pièce 210,508, ave­
nue Glendale, Casier Postal 370, St. Catharines, Ontario, L2R 
6V6, jusqu'à 15:00 heures, heure avancée de l'est, le MERCREDI 
3 juin 1987. On pourra se procurer tes documents nécessaires à 
cette adresse contre versement de $100 comptant, ou chèque 
visé, établi à l'ordre de l'Administration de la Voie maritime du 
Saint-Laurent, montant qui sera remboursable sur réception du 
document ci-haut, en bon état, dans un délai de 30 jours de la 
date fixée ci-dessus pour le retour des soumissions. 

Pour être admissible, la soumission doit être conforme aux spé­
cifications mentionnées dans les documents fournis et doit être 
accompagnée de la garantie prescrite. Les termes dans lesquels 
l'Entrepraneur a présenté son offre constitueront le langage do­
minant aux fins de la rédaction et de l'application du contrat. 

L'Administration ne s'engage pas à accepter la plus basse ou 
toute autre soumission. L e s e c r é t a i r e 

ADMINISTRATION DE LA VOIE MARITIME V.C. Durant 
DU SAINT-LAURENT, 
OTTAWA. LE 11 MA11987 

Canada 

Société 
immobilière 
du Québec Appel de candidatures 

Conseiller en administration 
DOSSIER NO: 303-98-226 Analyse organisationnelle et fonctionnelle 

Société immobilière du Québec 
475. St-Amable 
Québec, Qc 

Dans le cadre de la réorganisation la Société sollicite par la présente la candidature 
de firmos possédant une expertise dans l'organisation de Société ou entreprise afin 
de l'aider S compléter sa restructuration. 
Le mandat dort être réalisé dans un délai maximum de douze (12) semaines et être 
terminé le 4 septembre 1987. 

Seules sont admises à présenter leur candidature les personnes physiques, Société 
ou Corporation ayant leur principale place d'affaires au Québec. 
Les documents nécessaires é la présentation d'une candidature peuvent être obtenus 
é compter du 12 mal 1967 sur remise d'un montant non remboursable de 30,00$ ou 
d'un chèque fait é l'ordre de la Société immobilière du Québec. 
La vente des documents ainsi que la reception des candidatures seront faites i l'a­
dresse suivante: Société immobilière du Québec, Service des contrats, Édifice «La 
Laurentfenne», 475, St-Amable, 5ième étage, Québec, Qc G1R 4X9. 

La Société se réserve le droit de n'accepter aucune des candidatures. 
Date et heure limites de réception des candidatures. 
MERCREDI LE 27 MA11967 à I5h00. 
Claude Beausoleil, 
Vice-président — Administration 

<;i>MMI)NAl.'t 
URBAIN) 
tit MONTH! Al THE Al g£$f 

s i ! 
APPEL 

D ' O F F R E S 

MENUS OUVRAGES 
EN ELECTRICITE 
SUR LES 
PROLONGEMENTS 
DU MÉTRO 
Contrat 4 2 9 - B T M 
Toute soumission doit, pour être 
vahdement reçue, se trouver phy­
siquement, sous pli cacheté, au 
Secrétariat de la Communauté, 
2, Complexe Desjardins, 21* 
étage, Montréal, avant 12h00 le 
26 mai 1987, pour y être ouverte a 
12h00 le même jour. 

On obtiendra les documents de 
soumission au Bureau de trans­
port métropolitain, 2580 est, bou­
levard Saint-Joseph,,, Montreal, 
contre paiement, sousformed'un 
chèque visé à l'ordre de la Com­
munauté urbaine de Montréal, 
d'un montant de vingt dollars 
(20$) NON REMBOURSABLE. 
Les documents peuvent être con­
sultés sans frais au Bureau de 
transport métropolitain et à l'As­
sociation de la construction de 
Montréal et du Québec. 

Les soumissions, pour être va­
lides, devront être accompa­
gnées d'un chèque visé 
équivalent à 10% du montant total 
de la soumission ou d'un caution­
nement de soumission équivalent 
à 2 0 % du montant total de la sou­
mission. 
Tout soumissionnaire devra, pour 
être admissible, avoir sa princi­
pale place d'affaires au Québec. 

Le s e c r e t a i r e , 
S u z a n n e Jalbort 

M o n t r é a l , Q u e b e c 
La 12 m a i 1987 

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLÉE 

Dans l'affaire de la faillite de: 
Nos: SOO-II-OOI4S7-874 067460 

P R O D U I T S A L I M E N T A I R E S 
D U N H A M INC. . corporation léga­
lement constituée ayant eu sa prin­
cipale place d'affaires au 4621. 
boul. Des Grandes Prairies, dans la 
Ville de Si-Leonard, dans le district 
de Montreal, dans la province de 
Québec. 

AVIS est par les présentes donne que 
P R O D U I T S A L I M E N T A I R E S D U N ­
H A M INC. a fait cession de ses biens le 
7e jour de mai I987. et que la première 
assemblée des créanciers sera tenue le 
26c jour de mai I987. k 11:00 heures 

' d e l'avani-midi. au bureau du Séques­
tre officiel. Complexe Ciuy-Favrcau. 
200. boul. Dorchester ouest. Basilaire 
00. Tour ouest, chambre 07. dans la 
Ville de Montreal, dans la province de 
Québec. 

Date de Montréal, 
ce 8c jour de mai 1987. 

A L B E R T D I O N N E 
Syndic 

Samson 
Bëlair inc. 

Syndic 

Bureau 2211 Tour de la Bourse 
C P 395 Mil Que H42 U2 

15141 871-151S Telei Samsonbei 005-61546 

VILLE DE LEVIS 

APPEL D'OFFRES 
ASSURANCES GENERALES 

VILLE DE LEVIS 

Des soumissions seront reçues au bu­
reau de la grcfïtcrc de la ville de Lévis 
jusqu'à 15 heures le vendredi 22 mai 
1987 pour le portefeuille d'assurances 
générales de la ville de Levis. 
Ces soumissions devront être placées 
dans des enveloppes scellées et poner 
l'inscription indiquant l'objet de la sou­
mission ainsi que le nom du soumis­
sionnaire. Ces dernières seront ovuertes 
publiquement le même jour à IShOS. 
en la salle du Conseil de l'Hôtel de 
Ville. 225. côte du Passage. Levis, en 
presence des intéresses. 
Les soumissionnaires pourront se pro­
curer une copie du cahier des charges 
nécessaire au bureau de la greffiire, 2e 
étage, a l'adresse ci-haut mentionnée, a 
compter du 12 mai 1987. 
La ville de Levis ne s'engage à accepter 
m la plus basse ni aucune des soumis­
sions présentées. 
Donné a Levis, le 12 mai 1987. 
La greffierc de la Ville. 
Svltic Dicinnr. avocate 

LES COOPÉRANTS, SOCIÉTÉ 
MUTUELLE D'ASSURANCE-VIE 

AVIS est. par les présentes, donné que 
LES COOPÉRANTS. SOCIÉTÉ M U ­
T U E L L E D ' A S S U R A N C E - V I E , une 
compagnie mutuel le d'assurance-vie 
créée par fusion en vertu des dispositions 
de l'anicle 90 de la Loi sur les compa­
gnies d'assurance canadiennes et britan­
niques, et ayant son principal établisse­
ment en la ville de Montréal, province de 
Québec, fera une demande au Parlement 
du Canada, lors de u> présente session ou 
lors d'une des deux sessions suivant im­
médiatement la présente session, pour 
l'adoption d'une loi privée l'autorisant 4 
demander la continuation de son exis­
tence en une compagnie d'assurance en 
vertu des lois de la province de Québec. 

D A T É k Montréal, province de Québec, 
ce 27e jour d'avril 1987. 

Les procureurs de la pétitionnaire 
DESJARDINS, DUCHARME, 
DESJARDINS A BOURQUE 

Tour de la Banque Nationale 
600, rue de La Giuchetièrc ouest 
Suite 2400 
Montréal (Québec) 
H 3 B 4 L 8 

Suit* des Avis légaux 
• •pof tC 10 

LA C O M M I S S I O N 

SCOLAIRE 

D A V I G N O N 

APPEL D'OFFRES 
AGRANDISSEMENT! 

ÉCOLE ST-VINCENT-FERRIER 
1 2 3 , n i * A d o m i v l H * 6 Ew-omont I I 

(Adamivll le) 
COMMISSION SCOLAIRE 

D A V I G N O N 
1 1 2 , r u * John 

Cowansvlllo, Québec 
J2K 1 X 2 

Rlopel * W a l i h , Architectes 
Andre Rlopel, architecte 

4 1 1 9 , rue St-Hubert 
Mont rea l , Quebec 

H2L 4 A 7 

La Commission Scolaire Davignon. 
propriétaire, demande des soumissions 
pour l'agrandissement de l'école St-
Vincent-Ferrier, a Bromonl I I (Adams-
ville) Québec. 

Seuls sont autorisés à soumissionner 
pour l'exécution des ttavaux, les entre­
preneurs en construction au sent de la 
Loi sur la qualification des entrepre­
neurs de construction (1975, L.Q., cha­
pitre S3) qui ont leur principale place 
d'affaires dans la Province de Québec. 
Les plans, devis, documents contrac­
tuels et autres renseignements pourront 
être obtenus au bureau de l'architecte 
ou de la Commission Scolaire Davi­
gnon. contre un dépôt de cent dollars 
(100.00$). non remboursable au sou­
missionnaire. Les plans et devis sont 
disponibles auprès de M. André Riopel. 
architecte. 4119 . rue St-Hubert . â 
Montréal, entre 9:00 heures et 17:00 
heures du lundi au vendredi (tél.: 514-
521-2138) et auprès de M . Jean-Paul 
Sirois. directeur des ressources maté­
rielles. 112 rue John a Cowansville. en­
tre 8:30 et 16:30 heures du lundi au 
vendredi (tél.: 514-263-5559). 
Les soumissions devront cire accompa­
gnées d'un cheque vise au montant de 
quatre-vingt-dix mille dollars (90000$) 
à l'ordre du propnétaire soit, la Com­
mission Scolaire Davignon, ou d'un 
cautionnement de soumission, établi au 
même montant valide pour une période 
de quarante-cinq (45) jours de la date 
d'ouverture des soumissions. Cette ga­
rantie de soumission devra être échan­
gée à la signature du contrat pour un 
cautionnement des obligations pour ga­
ges, matériaux et services, chacun égal 
à cinquante pour cent (50%) du mon­
tant du contrat. 

Les soumissions (l'original et deux (2) 
coptes) dans des enveloppes cachetées 
et adressées au soussigné, seront reçues 
au bureau du 112 rue John a Cowans­
ville. jusqu'à 15:00 heures, heure en vi ­
gueur localement, le 3c jour du mois de 
juin 1987. pour être ouvertes publique­
ment au même endroit, le même jour et 
à la même heure. 

L'entrepreneur soumissionnaire a la 
responsabilité de s'assurer que les sous-
traitants qu'il a choisis lui fourniront, a 
leurs frais, un cautionnement d'exécu­
tion et un cautionnement des obliga­
tions pour gages, matériaux et services, 
chacun pour 50% du prix du contrat de 
la spécialité. 

Les entrepreneurs soumissionnaires 
sont responsables du choix des sous-
traitants, tant pour leur solvabilité que 
pour le contenu de leur soumission. 

Toutes les soumissions devront être fai­
tes conformément aux dispositions de 
l'arrêté en conseil 2380 en date du 7 
décembre 1961. 

Les propnétaires ne s'engage pas à ac­
cepter la plus basse ou quelque autre 
des soumissions reçues. 

Femand Barsalou, 
Directeur général 
Commission Scolaire Davignon 

Cowansville. le 6 mai 1987. 

COMMUNAUTE 
URBAINE 
DE MONTRÉAL 

OUVRAGES DE 
RACCORDEMENT 
DE SAINTE-ANNE-
DE-BELLEVUE, 
DU BOULEVARD 
LASALLE ET DE 
L'USINE 
DE FILTRATION DE 
PIERREFONDS 
Contrat 1 2 2 6 - A E 
Toute soumission doit, pour être 
validement reçue, se trouver phy­
siquement, sous pli cacheté, au 
Secrétariat de la Communauté, 
2, Complexe Desjardins, 2 1 e 

étage, Montréal, avant 12h00 le 
16 juin 1987 pour y être ouverte à 
12h00 le même jour. 

On obtiendra les documents de 
soumission au Service de l'en­
vironnement, 12001, boulevard 
Maurice-Duplessis, Montréal, 
contre paiement, sous forme d'un 
chèque visé à l'ordre de la Com­
munauté urbaine de Montréal, 
d'un montant de cent dollars 
(100$) NON REMBOURSABLE. 
Les documents peuvent être con­
sultés sans frais au Service de 
l'environnement. 

Les soumissions, pour être va­
lides, devront être accompa­
gnées d'un chèque visé de cinq 
cent mille dollars (500 000$) ou 
d'un cautionnement de soumis­
sion d'une valeur d'un million de 
dollars (1000 000$). 
Tout soumissionnaire devra, pour 
être admissible, avoir sa princi­
pale place d'affaires au Québec. 

Le s e c r e t a i r e , 
S u z a n n e J e l b e r t 

M o n t r é a l , Q u e b e c 
Le 12 m a l 1987 

MISE AU POINT 
Dans la circulaire t jours du Qué-
b»C» en vigueur jusqu'au 16 mal. 
A la page 2, les jupes et les blou­
ses offertes à 14,99$ ne sont pas 
disponibles à notre magasin de 
Laval. Toutefois nous acceptons 
les commandes. 

Nous) nou* excusons de c e 
' contntsmos. 

SEAMS 



T r a i t e m e n t de textes 
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cm M ^ Conseil de la radiodiffusion et des 
B ' télécommunications c a n a d i e n n e s 

C a n a d i a n Radio- ie ievis ion a n d 
T e l e c o m m u n i c a t i o n s Commiss ion 

AVIS 
Avis publ ic C R T C 1 9 8 7 - 1 2 2 . P R O J E T S D E M O D I F I C A T I O N A U RÈGLE­
M E N T D E 1 9 8 6 S U R L A TÉLÉDISTRIBUTION. Conformément a u x s o u s -
a l ienas 16(1 )b) (vii) e t (viii) d e la Loi sur la rad iod i f fus ion , le C o n s e i l p r o p o s e 
p o u r f ins d ' observa t ions d u publ ic , d e s mod i f i ca t ions a u règlement d e 1 9 8 6 
sur la télédistribution (le règlement) c o m m e l'énonce l ' a n n e x e d u présent 
av is . C e s modi f i ca t ions o n t p o u r but d e fa i re ce r ta ins r a j u s t e m e n t s a u rè­
g l e m e n t q u i , s e l o n le C o n s e i l , éclalrciraient l 'espri t e t le b u t p r e m i e r d e c h a ­
q u e art ic le . C e s mod i f i ca t ions t ra i tera ient les affiliées à la S R C e n v e r t u d e 
l alinéa 9(l)f) c o m m e les s ta t ions possédées e t exploitées p a r la S R C , e t 
étendraient la définition ac tue l l e d e «dépenses d'immobilisation»- donnée a u 
p a r a g r a p h e 18(5 ) . D e p lus , le Conse i l p r o p o s e u n e c o r r e c t i o n m i n e u r e a u 
p a r a g r a p h e 18(7) e t u n e modi f ica t ion a u p a r a g r a p h e 2 2 ( 1 ) d u règlement. 
L e s o b s e r v a t i o n s a u su je t d e c e s mod i f i ca t ions d o i v e n t être reçues par le 
C o n s e i l le 12 juin 1 9 8 7 a u plus ta rd e t être adressées p a r écrit a u Secré­
ta i re général. C R T C , O t t a w a (Ont . ) , K 1 A 0 N 2 . 

Avis publ ic C R T C 1 9 8 7 - 1 2 3 . A P P E L D ' O B S E R V A T I O N S S U R L E S E X I G E N ­
C E S D E RÉPARTITION D E S COÛTS P O U R L ' I N D U S T R I E D E L A TÉLÉDIS­
T R I B U T I O N . L 'Assoc ia t ion c a n a d i e n n e d e télévision p a r câble ( l ' A C T C ) a 
récemment présenté a u C o n s e i l s e s «Recommandations v isant la c o m p t a ­
bi l isation d e s serv ices n o n assujet t is à la réglementation». C e s r e c o m m a n ­
d a t i o n s e x p o s e n t le pro je t d e système c o m p t a b l e d e l ' A C T C qu i p e r m e t t r a i t 
à l i n d u s t n e d e fournir a u C o n s e i l les r e n s e i g n e m e n t s sur la répartition d e s 
coûts e n t r e les serv ices d e b a s e e t les s e r v i c e s facul ta t i fs d o n t il p e u t avo i r 
b e s o i n . L e C o n s e i l invite au jourd 'hu i les par t i es intéressées à lui f o r m u l e r 
d e s o b s e r v a t i o n s sur n ' i m p o r t e que l a s p e c t d e s r e c o m m a n d a t i o n s d e 
l ' A C T C . Il e s t i m e qu' i l es t d ' u n e i m p o r t a n c e p r i m o r d i a l e d e protéger l 'a­
bonné d u s e r v i c e d e b a s e d e s coûts associés à la p r e s t a t i o n d e s e r v i c e s 
facul tat i fs o u d e serv ice h o r s p r o g r a m m a t i o n d o n t les ta r i fs n e sont p a s ré­
glementés p a r le C o n s e i l . L e Conse i l désire également s ' a s s u r e r d e la s i m ­
plicité e t d e l'efficacité d u système qui s e r a m i s e n p l a c e . L e s o b s e r v a t i o n s 
do ivent être présentées p a r écrit, a u p lus t a r d , le 3 1 août 1 9 8 7 , a u Secré­
ta i re général, C R T C , O t t a w a (Ont . ) , K 1 A 0 N 2 . 

Canada 

Arrosages expérimentaux 
pour tenter de sauver les 
plantations d'épinettes 

C I H C R H 

r Un répertoire vraiment pratique pour vos recherches 

l'index d e 

Pour abonnement: 3 8 2 - 0 8 9 5 

• Le ministère québécois de 
l'Énergie et des Ressources entre­
prendra demain des arrosages ex­
périmentaux sur des plantations 
de la vallée de la Matapédia, en 
Gaspésie, afin d'éprouver un pro­
duit destiné à détruire un insecte 
qui représente une menace sé­
rieuse, pour le programme de re­
boisement du Québec. 

D'une longueur de moins d'un 
centimètre, cette petite chenille 
qui répond au nom scientifique 
de zeiraphera, a déjà causé pour 
des millions de dollars de dom­
mages, depuis une quinzaine 
d'années, dans les plantations 
d'épinettes blanches du Nouveau-
Brunswick. Si elle est présente 
depuis un bon moment au Qué­
bec, elle s'est manifestée plus sé­
rieusement en 1985 en ravageant 
certaines plantations de la Gaspé­
sie. 

Cet insecte, qui est une espèce 
de tordeuse, dévore les nouvelles 
pousses de la tète de l'arbre, no­
tamment la tige principale que 
les scientifiques appellent « la flè­
che ». Une fois cette « flèche » dé­
vorée, l'arbre ne grandit plus et, 
au cours des invasions successi­
ves, il a tendance à former une 
boule. Par exemple, une épinette 
de plantation qui devrait norma­
lement avoir quatre mètres de 
hauteur voit sa croissance limitée 
à un mètre, ce qui lui enlève du 
même coup toute valeur commer­
ciale. 

Au Nouveau-Brunwick, où la 
politique de reboisement a débu­
té il y a plusieurs années, la situa­
tion est à ce point dramatique 

qu'on songe parfois à détruire des 
dizaines de millions d'arbres 
pour en replanter d'autres d'es­
sences différentes. 

| 

Pour leur part, les autorités 
gouvernementales québécoises 
sont d'autant plus inquiètes des 
ravages faits par l'insecte que le 
nouveau programme de reboise­
ment prévoit, au cours des deux 
prochaines années, la plantation 
de plusieurs centaines de millions 
d'arbres, dont une grande partie 
sera composée d'épinettes blan­
ches, un conifère important pour 
l'industrie forestière. 

Un régulateur 
de croissance 
L'an dernier, deux chercheurs 

du Service canadien des forêts, 
Arthur Retnakaran, une autorité 
mondiale dans le domaine des ré­
gulateurs de croissance, et Luc |o-
bin, une sommité dans la lutte 
contre la tordeuse, ont uni leurs 
efforts et ont procédé, dans une 
plantation, à un arrosage au 
moyen d'un produit qui n'avait 
jamais été utilisé au Canada. Les 
résultats furent spectaculaires. Si 
bien que les autorités québécoises 
ont décidé d'employer la métho­
de sur une plus grande échelle' 
cette année, en vue d'un usage 
plus important. 

Essentiellement la méthode de 
contrôle consiste à arroser les 
plantations avec un régulateur de 
croissance, un produit qui entrai­
ne la mort de la chenille en per­
turbant son développement. La 
réaction biochimique empêche 
l'animal de muer. Les résultats 
des expériences tentées cette se­
maine devraient être connus dès 
le début d'août. 

Sauvez du temps et de l'argent 
en utilisant les nouveaux outils bureautiques et une imprimante à 
matrice de points ou à laser de très grande qualité. La facilité au bout 
des doigts pour la conception, la composition, la mise en page et 
l'impression de vos documents, votre correspondance d'affaires, vos 
mémos, vos dépliants publicitaires, etc. 

Macintosh"10 Plus 
Un ordinateur très performant car il possède un clavier québécois 
similaire à une machine à écrire vous permettant ainsi d'éviter d'ap­
prendre un autre doigté. Techniquement 
parlant, une mémoire interne d'un Mo. 
aide à gérer rapidement l'information. De 
plus, des tourne-disquettes de 800 ko. cha­
cun ou des disques rigides de 20 Mo. et 
plus s'ajoutent à votre système pour l'enre­
gistrement de vos données. 
Venez nous voir dès aujourd'hui pour une 
démonstration. 

• l a w I r w w x U p r t o r a l O T W l u i UcentxunmniMmMnUForMaunpniinHnaur U / / 1 0 O k m Cotaçomo«i»a*lla/9ran0«roul» 
Carta.™i pIMM dequwamant M M oimiM« NU auppalmanlaa»» 
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LAVAL 
Laval Auto Suzuki 
2020. boul. des Laurentides 
6 6 8 - 2 0 2 0 

S T - J E A N 
St-Jean Suzuki 
225, Jacques-Cartier Sud 
347 -9011 

M O N T R E A L 
Auto Cite Suzuki 
7705, Le Mans 
2 5 4 - 6 0 6 8 

T R O I S RIVIÈRES 
Raymond LaRochelle 
Automobiles Enr. 
380, rue Thibeau 
Cap-de la-Madeleint 
375 -7111 

D O R V A L 
D o r v a l Hymus Suzuki 
Lté* 
1585. boul. Hymus 
6 8 5 - 7 3 0 0 

S T - H U B E R T 
S t - H u b e r t 
Automobiles Suzuki 
2755, Montée St-Hubert 
6 7 6 - 0 2 3 9 

S H E R B R O O K E 
Gilles LeMire Suzuki 
1681 ouest. King 
5 6 9 - 7 5 2 8 

S T - H Y A C I N T H E 
Gariepy Suzuki 
705, boul. Laurier 
774 -1332 

V I C T O R I A V I L L E 
Paul M et hot Suzuki 
570 ouest, Notre-Dame 
7 5 8 - 6 4 6 1 
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Le pilote 
est-il 
en cause? 
L'avion aurait pu 
se poser ailleurs 
d'après AP. UPI cl AFP 

VARSOVIE 

• L'llyouchine-62 qui s'est écrasé 
samedi près de Varsovie, causant 
la mort de ses I83 occupants, se 
serait vu refuser l 'autor isat ion 
d'atterrir sur plusieurs aéroports 
plus proches que celui d'Okecie-
Varsovie, qu'il tentait de rejoin­
dre avec deux moteurs en f l a m ­
mes lorsque la catastrophe est 
survenue. C'est ce dont faisaient 
état hier des rumeurs persistantes 
circulant dans les milieux aéro-
nautiques de la capitale. 

Un responsable de la compa­
gnie aérienne LOT interrogé à ce 
propos par la radio polonaise n'a 
pas démenti ces rumeurs, mais a 
souligné que la commission gou­
vernementale instituée pour dé­
terminer la cause de la tragédie 
« étudiait cette question ». 

Toutefois, M. Stefan Pozniak. 
porte-parole de la commission, 
qui est présidée par le vice-pre­
mier ministre Zbigniew Szalajda, 
devait affirmer un peu plus tard 
qu'« aucun aéroport , y compris 
les aérodromes militaires, n'avait 
refusé assistance à l'avion en dé­
tresse ». 

Selon M. Pozniak, le pilote au­
rait lui-même préféré retourner à 
Varsovie plutôt que de tenter de 
se poser à Gdansk ou à la base mi­
litaire de Modlin qui lui avaient 
été proposés. 

Interrogé sur la question de sa­
voir pourquoi le pilote avait choi­
si de revenir à Varsovie, le colo­
nel Franciszek Pawlowsk i , en 
charge de l 'enquête sur les lieux 
de la catastrophe, a déclaré: « Il 
m'est difficile de répondre : dans 
un tel cas. la décision revient au 
seul commandant de bord. Il faut 
supposer qu'il avait ses raisons ». 

E n t r e - t e m p s , la c o m p a g n i e 
LOT a fait savoir qu'elle défraye­
rait le billet aller-retour New-
York-Varsovie dus parents des 
victimes américaines du désastre. 
Dix-neuf Américains et 19 ressor­
t issants po lona i s rés idant aux 
États-Unis ont péri dans cet acci­
dent. 

Paul Lodzinski, le représentant 
de la compagnie à New York, a 
déclaré ne pas connaître le nom­
bre exact de personnes qui proje­
taient de se rendre à Varsovie, où 
les autorités envisagent d'inhu­
mer les restes calcines des victi­
mes dans une fosse commune. 

La plupart des victimes améri­
caines de 'a tragédie résidaient 
dans l'État de New York, ainsi 
que dans le Connecticut et au 
New lersey. 

Le feu menace 
la ville de Tahe 
à après UPI et AFP 

BEIIINC 

• Des avions chargés de produits 
chimiques se sont joints hier aux 
milliers de militaires qui tentent 
désespérément de protéger une 
ville de 100 000 habitants d'un 
immense incendie de forêt qui a 
déjà ravagé t ro is loca l i tés d u 
nord-est de la Chine, causant la 
mort de 142 personnes et faisant 
plus de 50 000 sans-abri. 

L'agence de presse Chine-Nou­
velle faisait savoir hier soir que le 
feu ne se trouvait plus qu'à une 
vingtaine de kilomètres de la ville 
de Tahe, située dans la province 
d e l l c i l o n g j i a n g . q u i b o r d e 
l'URSS. 

La cause du sinistre n'a pas été 
officiellement déterminée, mais 
selon le China Daily, il pourrait 
avoir été provoqué par une fuite 
d'essence survenue sur une dé­
broussailleuse. 

Aucun lien 
entre le 
SIDA et la 
variole 
Agence France-Pres.se  

GENÈVE 

• L'Organisation Mondiale 
de la Santé ( OMS ) a déclaré 
hier que le lien établi entre 
l'épidémie du SIDA et les 
campagnes de vaccination 
antivariolique était «sans 
fondement». 

Réagissant à des informa­
tions publiées par le Times 
de Londres, et repris hier, 
par La Presse, le porte-
parole de l'Organisation a 
déclaré: «Tout ceci est faux. 
Ce sont des gens irresponsa­
bles qui diffusent des infor­
mations fausses et nous ne 
savons pas dans quel des­
sein. C'est clair: il n'y a au­
cune relation de cause à ef­
fet entre le SIDA et ('eradi­
cation de la variole, qui a 
donné lieu a de vastes cam­
pagnes de vacciriation en 
Asie, plutôt qu'en/ Afrique». 

GARANTIE 
ASTRAL DU PLUS ' 

( Si vous voyez un de ces produits I 
ou tout autre produit photogra- y 

phlquè ou électronique que 
{ nous vendons annoncé à un prix î 

Inférieur dans un délai de 
l 30 ]ours de la date d'achat, 
I apportez-nous l'annonce 
, nous vous ierons un 
[ meilleur prix encorel 
aRenseignemenls en magasin) 

ASTRAL 
V.I.P. SUR 

ILES PHOTOS! 

*3A 

mott^ouches P" l U ) n 

PEUTAX 

iGRATW 
/Mash 
I TTO4S 

spéciaHféi 

. j a i s *50 

Appareil 35mm à exposition 
programmée avec débrayage 
manuel. Codage DX, memo-
risahon de l • t\w.,\u<m F/2 1 

4 X mm 
mllnoHa freedom I 
Quart* Porto 
Appatetl 35mm compact avec mise 
au po*n\ préréglée, exposition 
ptogtammee, Hash incorpore, 
chargement avance et 'i-l^Ay-'uvy 
du t\lm automatiques Dos dateur 
au Qu«rt/ qui Imprime la date 
sur vos photosl 

- ' % a 8 - S 0 * , m 

Appareil disc compact entietemeni I 
auiomajK}w avec couvetcielpotqne* 
tabattable. tele pout yos 
plans, tlash ^gjw 
électronique ^mWwm^LS 
avance du Mm m^Xw^mV 
motorisée ^JmW ^Br 

DISC » • » • » • 

•*•» 
Zoom macro à haute 
définition, commande 
unique et lra\\é 

' muHi-couches pour 
d e s photos d 'un grand 
piqué du grand-angle 
au téléobjectif. 

Unbolt 

* 5 0 

J
Zoom grand-anglellèlèobiectil de qualité 
a optique tiailée mulli-coucnes pour 
de superbes portraits et photos d'action. 
Contrôle unique avec loyer macro pour 
d'incroyables gros plans) 

^ T 7 Robot 

GARANTIE ASTRAL 

"VOS PHOTOS 
COULEUR SONT 
PRÊTES À TEMPS 
OU VOUS NE 
LES PAYEZ PAS!" 

SERVICE 
ÉLITE 
UNE HEURE 
37C p o r 
p h o t o cou leur. 

tt.00 

M l A I M 
(lonquo disponible) 

SERVICE 
RAPIDE 

20% 
H U U I I 
SUB LI 0*v«lopp«iTt»f<* 
— I K É l i t • »n lui 

% f SERVICE 
ÉCONO 

• * " * f f £ m à m i s * » 
point P ' e - , p °7 n

e

c 0 ,poie pou' 
e , e C ^ b t P^tot a note. 

mur comme a 

sieteo .«<*• " 9 ^ , e n . c de 4  

l.equenceb el Mf» P l „ , 

M M » S " . h c |0,n>a' 

RI A 

B I Î ^ ^ L ^ ^ aaaRR^ p i i i xsis s 
• •Raaâ l U en t « c 

P o \ a r o \ d 

I 

" 1 u G B 3S 
B a d , 0 , c a mnTcte aver. a«« sw-eo compare 

4£7 
\ s g r y i g " 

FILMS 
COULEUR 
AVEC 
PHOTOS 

i COMPRISES 

6 0 X 
A G R A N D I S S E M E N T | 

COULEUR 
8 x 1 0 

r av*c c h « q u « Mm 
q u * vous donnn 

0*i*d» au magaatn. 

towp i l i now Allylfalo 

Objectif Image 28mm 
F/2.8 P qranÀmçle 

i^(S Ob\ectiS grand-angu\a\re compacl. 
traiie muiti-couches. Super pour les 

t ' w P n o , o s de groupes et les paysages 
panoramiques, W 
Rabais JflSS 

! t M A G t $ 

|MAA< 

Zoom Image MCC 70-210 
F/4.5-5.6 mm compact 
L e z o o m Image 70-2\Q M C C innove! 
Olijoctit compact à commande 
unique, traité mulii-cou':hi;s pour d e 
superbes portraits, gros-plans et 
photos d e voyage. Garantie d e 3 ans. 

macro c o u v r a ^ ^ , t e porta i l . Ui 

, t d i 5 P » 9 3 5 - 1 1 5 4 
> o u e s t • • 2 7 1 . 1 4 3 5 
.- . ' " ' 8 4 2 - 5 2 2 5 
est 

glissière. nmWdkJ* 

***** 

Zoom Imoqo 70-ZQ0mm F/S.6 
1 Zoom léiéobiectii compael à longue 

portée pour d e gros-plans saisis­
sants! M ise au point macro et verre 
opt ique traité multi-couches. Il vous 
rapproche jusqu'à 6 x d u sujet! 

IMAGE 

MlMolta Talker 
AppareW 3 5 m m auto­
focus avec flash, 
avance et rebobinage 
d u film motorisés p\us 
Sfnlbéliseur de voix 
humaine. 

modes ° e"Jrh, a v aQe 
gammes. JgJJfwni a 
Manuel, avance w 

ffi*^5 

MINOLTA AT/Ao/v 
C a n o n YASWCA 

Ç S A N Y O BASF 

IDE R A B A I S 
S U R LES 

Détails au magasin 

DE R A B A I S 
SUR 

LES FILMS 

SUR U S ÉTUIS. 
FLASH IT 

OBJECTIFS M S 

VOTRE IMAGE DE PRESTIGE 

GARANTtK hStm ' 

Ï
GAI AMTtt ASIRAl 

3mm»mnm 

o s t r o 

Magutln* Astral avec développement couleur sur place 
Centre Falrvlew 695 -6563 

Plan Alexla-Nlhon 933-7209 Centra d'achat*Boulevard.. .731-3939 
Plaça vi I le-M^ r m S7S-9S21 Cantra Laval 688-3636 
Plaça Vertu 336-8273 Csrrefour Angrlgnon 363-6918 

916, STE-CATHERINE EST. . .842-5225 
Place Versail les 355-4709 
Place Bon aventura 878-4378 
Complete Deajardlns 843-8219 

A D R E S S E S DES S U C C U R S A L E S : 
• Carrefour Laval 687-7988 
• Mail Champ lain ., 671-5935 

• 1481. Ste-Catherfne Ouest.935-1154 
• 7036. Saint-Hubert 271-1435 
• Rockland Centre 733-2669 

• Promenades St-Bruno . .653-8826 
• 2020. Universi té 849-7341 
• Galeries ri An jou 35^-2001 

• Cent re Dorval 636-8221 
• Plaza Cote-dea-Nelges.. .343-5209 
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